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Petit glossaire

	 En préalable à cet article, voici quelques sigles qu’il faut connaître pour 
se repérer dans les organisations – clandestines – de Résistance.
•	 Pour la Résistance à direction communiste, le FN (Front national pour l’in-

dépendance de la France), qui regroupe communistes et non communistes, 
est la branche « politique », dont les FTP (Francs tireurs et partisans) sont 
la branche chargée de l’action et des maquis. Une fraction, la MOI (Main 
d’Œuvre Immigrée) est composée de militants d’origine étrangère. FN et 
FTP recrutent bien au-delà des militants communistes. Ayant rassemblé 
d’autres groupes, par exemple celui des « Sans-culottes » formé à Saint-Tro-
pez autour de Jean Despas et de ses amis, FN et FTP sont les organisations 
dominantes autour du Golfe.

•	 Pour la Résistance dite gaulliste, mais qui, dans la région, est composée sur-
tout de socialistes ou socialisants, elle s’est unifiée au début de 1943 sous 
l’égide des MUR (Mouvements unis de la Résistance, appelés plus tard 
Mouvement de Libération Nationale, MLN) dont la branche « militaire » est 
l’AS (Armée secrète).



•	 Pour la Résistance d’origine giraudiste, l’ORA (Organisation de résistance 
de l’armée).

Sur cet ensemble qui regroupe les composantes principales de la Résistance 
intérieure, se greffent la SAP (Section atterrissages et parachutages, gaulliste, 
dépendant des services de la France combattante, qui est la principale organisa
tion de parachutages dans la région), les groupes d’action du SOE (Special Orga
nisation Executive) britannique et les réseaux de renseignements américains de 
l’OSS (Office of Strategic Services).

Les FFI (Forces françaises de l’intérieur) rassemblent les diverses organisa
tions à vocation combattante (FTP, AS, ORA, etc.) et servent finalement à dési
gner les résistants dans leur ensemble au moment de la Libération.

Derniers sigles concernant les ennemis : l’OVRA (Organizzazione per la 
Vigilanza e la Repressione dell’Antifascismo) est la police politique italienne ; 
la Sipo-SD (Sicherheitspolizei und Sicherheitsdienst) est son équivalent alle
mand, unissant police dite de sûreté et police SS. Le nom de Gestapo (Geheime 
Staatspolizei) désigne précisément sa section IV, chargée de la répression po
litique. L’Abwehr recouvre quant à elle les services de renseignement et de 
contre-espionnage. Le principal parti d’extrême droite, le PPF (parti populaire 
français) de Jacques Doriot, fournit la plus grande partie des auxiliaires français 
de l’occupant.

Le phénomène « maquis » naît à partir de fin février et mars 1943 à la suite 
de la loi du 16 février sur le Service du Travail Obligatoire en Allemagne (STO)A. 
La Haute-Savoie est le département en pointe en ce domaine car très vite mis 
en évidence par Radio-Londres et par la radio suisse romande. En fait, le phé-
nomène touche la plupart des massifs, tout particulièrement dans le Sud-Est. En 
Provence, deux zones se distinguent pour avoir connu des maquis précoces et 
importants dans l’histoire de la Résistance régionale, la région du Ventoux avec 
le Maquis Ventoux relevant de l’AS et les Maures pour les FTP, dont les groupes 
ont d’abord été mis en place dans les principales villes (Marseille, Toulon, Nice). 
D’autres maquis AS ou FTP se sont formés dans d’autres sites au même moment 
mais ont eu des existences plus éphémères.

Le massif des Maures occupe une place particulière dans l'histoire des ma-
quis FTP de la région provençale, puisqu'il a vu naître la 1re compagnie FTP de 
Provence. Ce groupement, l'un des plus importants de la région, sinon le plus 
important, est le prototype des maquis de la première génération, celle de 1943, 
qui s’épanouira à la fin du printemps de cette année-là, alors que l’ensemble des 
jeunes nés entre la fin 1919 et 1922 sont soumis au STO.

A. Contrairement à ce 
qu’on lit souvent, il n’y 
a pas de maquis avant 
1943. Le premier groupe 
de ce type semble s’être 
formé dans le Vercors 
fin décembre 1942 avec 
des ouvriers de la région 
requis pour l’Allemagne 
par la loi du 4 septembre 
1942.



	 Naissance du maquis des MauresB

	 Ce maquis naît entre la fin février et le début mars 1943 dans les bois de 
Sainte-Maxime-Roquebrune, après avoir été préparé depuis quelques semaines 
par les hommes qui, depuis l'été 1942, essaient d'organiser les FTP et « l’action 
directe » autour du golfe de Saint-Tropez. Cette création coïncide avec celle des 
groupes “ légaux ” et avec l'apparition des premiers tracts appelant à rejoindre 
les FTPC. Elle est parallèle à celle de maquis identiques dans le Lubéron. Ce 
massif et les Maures sont les deux zones pionnières des maquis FTP proven-
çaux.

La création d'un maquis dans les Maures doit beaucoup à l'initiative locale. 
Elle n'est cependant pas spontanée. La direction FTP zone Sud, relayée par celle 
de l’interrégion provençaleD, a certainement donné l'ordre de le créer dans ce 
secteur au moment où l'on croit qu’un débarquement allié, à partir de l'Afrique 
du Nord, aura lieu dans l’année. De plus, des liens se sont noués sur la côte 
entre communistes et services alliés (giraudistes). La position stratégique des 
Maures justifiera le maintien du maquis dans le massif le plus longtemps pos-
sible, jusqu'à ce que la sécurité l'oblige à se disperser et se déplacer.

Créé par les groupes de communistes de la région tropézienne, le maquis 
est tenu par eux à bout de bras, au prix d'efforts considérables. Il rassemble des 
jeunes gens du secteur sous la responsabilité de deux garçons déterminés, Marcel 
Battaglia Vaillant, de Sainte-Maxime, et Paul Rossi Popaul, FTP à Argenteuil en 
1942, recherché par les Allemands et qui est venu se cacher à Grimaud, chez son 
oncle, le coiffeur Alcide GrazianiE. Les filières de l'organisation commencent à 
acheminer vers Sainte-Maxime des recrues de Nice, Draguignan, Toulon ou de 
la région marseillaise. Il s’agit non seulement de jeunes refusant d’aller en Alle-
magne et voulant se battre, mais aussi de militants du parti communiste clandes-
tin, plus âgés, recherchés par la police française.

Lorsque Félix Diana Lilou, un jeune Seynois, ouvrier de la Pyrotechnie de 
Toulon, déjà engagé dans l’organisation communiste, arrive au maquis - c'est le 
10 mars, il n'a pas attendu sa convocation au STO - il trouve cinq maquisards, 
démunis de tout, cachés au quartier de la Vieille Mère, peu armés, péniblement 
ravitaillés par des « légaux » qui ne ménagent pas leur peineF. Deux jours aupa-
ravant, le maquis a été contraint de voler une bâche du PLMG. Il y a très peu à 
manger et pas de matériel. C'est en constatant cette pénurie que les deux réfrac-
taires envoyés par l'AS de Draguignan décident de repartir. Certaines recrues ne 
« tiennent » pas et sont obligées de redescendre. 

La première véritable action des maquisards prend pour cible la mairie de 
Gassin. Réalisée dans la nuit du 29 mars, elle aboutit à la récupération de deux 
fusils de chasse, d'une machine à écrire, d'œufs, de cartes textile, etc. Pour ne pas 

B. Le texte qui suit est en 
partie tiré de ma thèse, 
La Résistance dans le 
Var, soutenue en 1989 à 
l’Université de Provence 
et  qui est accessible en 
ligne sur le site http://
www.var39-45.fr/.

C. Saint-Raphaël, 20 mars 
(« Jeunes Français, ne 
partez pas… »), Grimaud, 
2 avril (tract signé par les 
FTP).

D. Dans la Résistance 
communiste, l’interrégion 
correspond à une région. 
Celle de Provence recoupe 
à peu près la région PACA 
d’aujourd’hui.

E. Par l'intermédiaire de 
celui-ci, il est hébergé 
par les époux Guillerme 
à Saint-Tropez et par la 
famille Landini à Saint-
Raphaël. Il fait équipe 
avec Alix Macario de 
Cogolin et les frères 
Battaglia de Sainte-
Maxime. On trouvera la 
notice biographique de la 
plupart des militants cités 
dans la liste alphabétique 
des résistants p. 106 de 
cet ouvrage, ainsi que sur 
le site https://maitron-en-
ligne.univ-paris1.fr ou 
dans les volumes du  
Dictionnaire biogra-
phique du mouvement 
ouvrier français, Paris, 
éditions de l’atelier.

F. Certains témoins 
donnent sept maquisards 
au début. Les « légaux », 
ce sont évidemment les 
militants non clandestins 
de l’organisation.

G. Le 8 mars, à Sainte-
Maxime (A. D. Var, 1 W 
88, Gendarmerie).



H. A. D. Var, 1 W 42 
Gassin, Gendarmerie, 30 
mars 1943. Butin : 148 
œufs, une centaine de 
cartes textile, six cartes de 
grossesse, du papier blanc, 
un passe-partout, plus 
les fusils et la machine à 
écrire.

I. Témoignage Fernand 
Philibert, militant commu-
niste de Barjols, interné 
en 1941, met à profit une 
permission en 1943 pour 
obtenir la filière vers le 
maquis. Il se rend à La 
Nartelle. Ne trouvant pas 
le convoyeur, il retournera 
à son camp d'internement 
avant de s'en évader, peu 
après, et de participer au 
maquis du Limousin où 
il sera l’un des adjoints 
de Guingouin. « Ma 
blonde », c’est évidem-
ment « Auprès de ma 
blonde ».

être confondus avec de vulgaires voleurs, ils ont pris soin d'inscrire : «  A bas les 
Boches, les patriotes mangerons et combattrons (sic) jusqu'à la victoire, vive la 
France H. »

Malgré ce dénuement qui a laissé de profonds souvenirs, le maquis s'étoffe 
peu à peu. Les nouveaux arrivants sont réceptionnés aux gares de Sainte-Maxime 
puis de La Nartelle. Ils doivent respecter tout un rituel, celui du « passe » :

« À ma descente de la micheline, je dois siffloter l'air de “ ma blonde ”. 
Je dois tenir une ficelle à la main. Un camarade doit m'attendre en sifflotant 
le même air. Il doit avoir aussi la ficelle. En lui demandant l'heure, il doit 
me répondre : il est minuitI. »



J. A. D. Var,1 W 88, 
Gend., 4 et 5 mai 1943, 
1 W 49, Sainte-Maxime, 
idem, 1 W 119, etc. et 
témoignages notamment 
celui de Philippe Giovan-
nini, futur député-maire 
de La Seyne. Ouvrier des 
Forges et Chantiers de La 
Seyne, militant, interné, 
il vient d’arriver le jour 
même. Il fait partie des 
jeunes arrêtés avec Victor 
Laugier de Saint-Tropez 
(que cette arrestation 
conduira à la mort en dé-
portation), des réfractaires 
au STO de Marseille et 
Nice et un républicain 
espagnol évadé d’un 
camp. Les armes saisies se 
composent de sept fusils 
de chasse de calibre 12, 
un de calibre 16, une cara-
bine 6mm, cinq revolvers, 
un pistolet automatique, 
500 cartouches de calibre 
16 ou 12, 50 de revolver, 
5 mètres de cordon Bick-
ford. L’officier de Fréjus 
et un gendarme ont reçu 
une récompense.

K. Ce sont les époux 
Martin du hameau de 
Repenti qui ont permis à 
Bertolino de renouer. La 
mine de Saint-Daumas est 
une mine de plomb.

L. Toutes les organi-
sations communistes 
clandestines, à tous les 
échelons, sont dirigées par 
une troïka. Chez les FTP, 
elle est composée du com-
missaire aux opérations 
(CO, le « militaire »), du 
commissaire aux effectifs 
(CE, le commissaire poli-
tique) et du commissaire 
technique (CT, chargé de 
la logistique et du rensei-
gnement).

L'épreuve réussie, ils sont convoyés jusqu'à la ferme d'Aimé et Anna Casu 
(L'Américaine) qui sert de plaque tournante, d'infirmerie, de boîte aux lettres, de 
centre de (maigre) ravitaillement, qui inaugure donc ce que tant d'autres fermiers 
vont faire après eux. Casu est un des militants communistes responsables du 
parti communiste clandestin de Sainte-Maxime.

Une « récupération » d'ustensiles de cuisine dans un cabanon attire l'attention 
des gendarmes du Muy. Ceux-ci découvrent le camp, qui s’est alors transporté 
au Fournel (Roquebrune). Les jeunes leur ont exposé leurs objectifs et ont refusé 
de les suivre. Les gendarmes, en infériorité numérique, se sont montrés conci-
liants, mais avisent le commandant de la section de Fréjus, qui décide aussitôt 
de s'illustrer par une action de force. Le camp est investi le 4 mai au soir. Dix 
maquisards sont arrêtés, mais six autres peuvent s'échapper grâce à l'obscurité, 
malgré le déploiement d’un peloton de GMR (Gardes mobiles de réserve) appelé 
en renfort. Quelques armes sont saisies, hétérogènes et dérisoiresJ.

Les rescapés (avec Battaglia, Rossi, Diana), cachés un moment par Casu, 
vont rejoindre le versant nord des Maures où un autre camp s'est constitué autour 
de l'ancien responsable de la CGT toulonnaise, Jean Bertolino, évadé de camp 
d’internement, alias Jean Bellon ou Jean le charbonnier parce qu’il fait du char-
bon de bois. Il est en contact avec l'AS de Toulon qui a commencé à lui envoyer 
des réfractaires. Mais, par l'intermédiaire de communistes de Gonfaron qui tra-
vaillent à la mine de Saint-Daumas, proche de l'endroit où il se cache, Bertolino 
a pu renouer avec le parti communiste clandestin duquel il est coupé depuis 1940 
car mis à l’index pour avoir désavoué la ligne du parti. Mis par là en relation 
avec Faurite, le responsable interrégional FTP, il intègre cette organisation, en 
même temps qu’il reçoit toujours de l’aide de l’AS. Mais son camp, installé à 
Cargues (commune des Mayons) sera de fait FTP. Bertolino en devient le chef 
militaire et c'est là que les rescapés de Roquebrune sont envoyésK.

	

	 Le nouveau camp prend le nom du communiste marseillais Vincent Faïta 
qui vient d'être guillotiné à Nîmes, le 22 avril. Le triangle de direction du camp 
est formé par Bertolino, le CO, un ouvrier de l’arsenal de Toulon, Courros, le 
« technique » et le « politique », un communiste niçois, arrivé dans le courant du 
mois de mai, Émile Gaffino Michel Raspail, ancien du mouvement Combat, puis 
FTP « légal », menacé d'arrestationL.

Les réfractaires forment la majorité des recrues, mais la plupart sont de jeunes 
communistes ou sympathisants déterminés à participer à la lutte armée comme 
Diana, Battaglia, Rossi, ou Pierre Valcelli, ouvrier céramiste de Salernes. Paul 



Louis Jules Bonaventure ou Jules de Bormes est représentatif de cette première 
fournée de maquisards. En 1941, il a fait le coup de poing contre des militants du 
PPFM et il a ensuite participé au tirage et à la diffusion de la propagande. Arrêté 
par les Allemands fin 1943, un de ses compagnons de captivité à la prison des 
Baumettes (Marseille) en a fait un portrait d'autant plus véridique et émouvant 
qu'il est tracé juste après la Libération et que son auteur, ancien conseiller géné-
ral radical-socialiste du Vaucluse, ne partage pas ses idées : 

« On l'a frappé, on a essayé de le faire parler, mais il n'a rien dévoilé et 
a gardé le silence sur les choses essentielles. En parlant il a un joli sourire ; 
sa physionomie exprime à la fois la douceur et la fermeté ; il représente le 
type parfait du communiste courageux, qui, animé d'une foi ardente, saura 
défendre son idéal jusqu'à la mort. Il nous affirme que s'il doit être fusillé il 
saura mourir sans faiblesse et sans que son visage ait le moindre tressaille-
ment, en criant : “ A bas Hitler ! A bas l'Allemagne ! Vive la France ! ”.

Je ne suis pas communiste, mais je ne puis m'empêcher d'admirer le 
courage tranquille de ces jeunes héros dont le patriotisme, même condi-
tionné par la réalisation de leurs buts politiques, est un exemple à donner 
à tous ceux dont la défaillance morale, en France, a permis à l'ennemi 
d'imposer sa domination. Il m'est arrivé parfois de choquer mon jeune ami 
Paul Louis lorsque je lui affirmais mon patriotisme sans limites et mon 
désir de servir la France, quel que soit le régime qui la gouverne. Je voyais 
alors son joli et jeune sourire s'effacer brusquement ; il arpentait la cellule 
d'un air faroucheN. »

 Les pionniers, les « vieux » - les plus de 30 ans - comme Gaffino ou Ber-
tolino, contraints à la clandestinité, et ces jeunes forment un noyau dur, politi-
quement motivé, celui d'où sortiront les futurs cadres de l'appareil régional FTP 
ou ceux des maquis de 1944. À cette strate fondatrice et dirigeante, s'agglo-
mère celle des réfractaires au STO, mus par le seul souci d'y échapper, moins 
« solides » que les précédents (mais pouvant le devenir), venus au maquis par 
relations familiales ou amicales, non cooptés par l'organisation. Certains d'entre 
eux décrocheront. 

Le rôle de Gaffino est politique et psychologique. Il doit réaliser l'unité idéo-
logique du groupe et faire cohabiter ses divers élémentsO. Les gendarmes décou-
vriront dans le camp deux des « Bibles » du mouvement communiste : l'Histoire 
du P.C.(b) de l'URSS et l'ABC du communisme de Boukharine et PréobajenskyP. 
Mais l'unité est surtout réalisée autour de la personnalité du chef, Bertolino, 
admiré par les jeunes et qui sait imposer son autoritéQ. Avec son grand chapeau, 
sa besace, toujours en déplacement, Jean le charbonnier a tout de Maurin des 
Maures. On lui obéit sans discuter, ce qui est un résultat assez remarquable, 
compte tenu des individualités affirmées qu'il y a, de la pénurie qui règne et du 
nombre de maquisards.

M. Le Parti populaire 
français, bien que créé 
par l’ancien communiste 
Jacques Doriot, est le 
parti fasciste français par 
excellence, grossi par 
des militants nationaliste 
d’extrême droite, venant 
souvent de l’Action 
française.

N. Dr Émile Garnier, 
Prisonnier de la Gestapo, 
cellule 5, Les Beaumettes, 
Avignon, 1945, p. 23. Au 
moment où ces lignes sont 
publiées, Paul Louis est 
mort en déportation en 
Allemagne. 

O. Cet artisan, com-
muniste prosélyte, non 
sectaire, trop conciliant 
aux yeux de certains de 
ses camarades, est très 
marqué par la tradition 
socialiste imprégnée de 
christianisme, droit issue 
du XIXe siècle.

P. A. D. Var, 1 W 88, 
rapport du capitaine de 
gendarmerie, 26 sep-
tembre 1943.

Q. Par exemple, témoi-
gnage Courros : «  Il avait 
un bagout, une élocution, 
il était persuasif, il savait 
toucher, convaincre, il 
charmait, mais il avait des 
tendances anarchisantes, 
il voulait avant tout la 
bagarre ».



Ils sont plusieurs dizaines au début de l'étéR, surtout de jeunes ouvriers qui 
viennent principalement de Toulon-La Seyne, de Marseille et de Nice. La survie 
n'est possible que grâce au réseau de solidarité dense que la présence du ma
quis a permis de développer et qui couvre, non seulement les localités du Golfe, 
mais aussi celles des Maures (Les Mayons, La Garde-Freinet et Collobrières) 
et de la plaine (Le Cannet-des-Maures, Le Luc, Gonfaron, Pignans, Carnoules). 
On imagine mal aujourd’hui l’ampleur des complicités mobilisées pour assurer 
le ravitaillement des maquisards, leur permettre de se déplacer, les renseigner, 
les soigner. Dans ces communes, l'irruption du maquis a fait prendre un autre 
visage à la Résistance, phénomène que l'on trouvera tout au long de ses dépla
cements. 

Le temps de l'action véritable commence avec l'été, malgré un matériel rudi-
mentaire, « bricolé » par les artificiers du maquis (explosif pris dans les mines, 
cheddite en particulier, tassé dans des récipients de fortune qui n'explosent pas 
toujours). L'aire d'action s'étend au pourtour immédiat du massif mais, parfois, 
certaines missions (elles se font en grande partie à pied) durent plusieurs jours et 
mènent leurs auteurs jusque dans les Bouches-du-Rhône (Marseille, Meyrargues, 
etc.). La voie ferrée Toulon-Nice est la cible principale avec les installations 
minières de bauxite. Le sabotage du pont tournant et de plusieurs locomotives de 
la gare de Carnoules, dans la nuit du 4 juillet, a les honneurs du communiqué de 
la BBCS. Dans le même dépôt, avec les mêmes complicités, un sabotage encore 
plus important a lieu le 25 août dans la nuit (six locomotives endommagées sur 
les sept sabotées). Le maquis assure une grande partie de la réussite des « nuits 
bleues » du 28 au 30 août, marquées par une dizaine de sabotages sur la voie 
ferrée. Pour assurer leur ravitaillement et leur financement, ainsi que celui des 
appareils clandestins, il effectue des « récupérations » de tickets de ravitaille
ment dans les mairies, les jours de distribution, à la fin de chaque mois. Les tic-
kets sont ensuite écoulés par des familles amies, en plus de ceux que l'on laisse 
aux commerçants ravitailleurs. Les récupérations de vivres ou d'argent sont plus 
rares. Les vols sont interdits. Les commerçants sont payésT.

Le camp vit dans une relative tranquillité jusqu’en septembre. Les troupes 
italiennes qui occupent la région sont en pleine ébullition après la chute de Mus-
solini. Elles auraient tenté de le déloger en mettant le feu au massif à la mi-juil-
letU. Accidentel ou non, cet incendie renforce la conviction des responsables sur 
la nécessité de « décentraliser » le camp, devenu trop gros. Faurite, accompagné 
d'Albin Bandini Liban, de Marseille, se consacre à la recherche de lieux de dis-
persion dans le Haut-Var. Un premier détachement serait parti durant l'été du 
côté de Figanières avec Bandini. Un autre détachement, le camp Robert, dirigé 
par Gabriel Pica, de Nice, est repéré, en août, à Saint-Martin-de-Pallières, loin 
des Maures donc. Dénoncé par le maire, royaliste, l’un des chefs de la Légion 
française des combattants, il peut échapper aux GMR, le 12 aoûtV et s'installe, à 

R. Le chef régional FTP 
Henri Faurite donne 
même le chiffre de 115.

S. L’action est dirigée par 
Bertolino et Diana, guidés 
par des cheminots de Car-
noules ; 14 pétards sont 
placés sur cinq machines 
et le pont. Le fait est cité 
par le journal national des 
FTP, France d’abord n°29 
du 1er août, et, par là, par 
la BBC. En juillet, Faurite 
a pu apporter la première 
bombe Gammont et des 
crayons retardateurs à 
Bertolino, peut-être du 
matériel débarqué par 
sous-marin.

T. Le seul vol d’argent no-
table est celui de la paye 
d’une mine de bauxite, 
le 7 août, au Cannet-des-
Maures. Sur le paiement 
des commerçants, A. D. 
Var, 1W 88, Gend., 17 
septembre 1943.

U. Incendie très impor-
tant autour du 17 juillet, 
effectivement provoqué 
par les soldats italiens. 
Les maquisards ont eu très 
chaud...

V. A. D. Var, 1 W 88, 
lettre de dénonciation du 
8 août, Renseignements 
généraux, 9 août et témoi-
gnages : des éléments du 
groupe de Saint-Martin 
sont repartis sur Les 
Mayons.



côté, à Brue-Auriac où il fusionne avec un groupe « volant » pour former le déta-
chement Saint-Just qui va y stationner de longs mois. Les rescapés du maquis 
FTP du Lubéron, formé par des ouvriers de la Ciotat, le rejoignent, après avoir 
été attaqués par les Italiens à GramboisW.

La débâcle italienne du 9 septembre constitue une étape marquante de l'his-
toire du maquis. C'est d'abord grâce à elle qu'il est à peu près armé avec tout ce 
que les résistants de la région peuvent récupérer et porter aux fermes relais de 
Gonfaron et du LucX. En même temps, selon les consignes reçues, maquisards 
et « légaux » tentent de faire monter au maquis des soldats italiens en fuite. Les 
effectifs du maquis passent alors à près de deux cents hommes, dispersés entre 
La Garde-Freinet et Gonfaron. Parmi eux, se trouve un colonel italien assez âgé. 
La plupart de ces soldats ne restent que quelques jours et essaient de gagner 
l'Italie ou bien se cachent dans des fermes, mais il en reste plusieurs dizaines 
qui participeront au combat jusqu'au bout et y laisseront parfois la vieY. Cette 
concentration, ces mouvements ne peuvent qu'attirer l'attention, d'autant que les 
actions gagnent en audace et que l'occupation désormais allemande paraît sti-
muler le zèle répressif de certains gendarmes français (alors que d’autres, au 
contraire, s’engagent franchement aux côtés des résistants). Le 26 septembre, 
ceux du Luc interceptent trois maquisards, à la suite d'une « récupération » de 
tickets au Thoronet, mais les trois hommes sont libérés par leurs camarades, 
quelques kilomètres plus loin. C'est le prétexte à une vaste action, préparée en 
fait depuis plusieurs jours, menée par les gendarmes et les GMR du Var et des 
Bouches-du-Rhône, sous la direction de l'intendant de police. L'opération est 
vaine. La population ne dit rien. L'affrontement peut être évité. Le camp princi-
pal, à Cargues, est occupé par les gendarmes, mais le maquis peut se replier dans 
la nuit. Entre le 27 septembre et le 4 octobre, le massif des Maures, entre Les 
Mayons, Grimaud et Collobrières, est investi (autant qu'il se peut)Z. Le maquis 
s’est regroupé, au Sud, à la Chartreuse de La Verne où il stationne jusque vers 
le 8 octobre. L'évasion de deux soldats allemands, faits prisonniers deux jours 
auparavant et mal surveillés, contraint à un autre déplacement, cette fois-ci, à 
nouveau sur la face nord du massif, sur les pentes de Notre-Dame-des-Anges, 
au-dessus de GonfaronAA. La Chartreuse est investie par les soldats allemands. 
Ceux de ses habitants qui ont aidé le maquis (dont le gardien de chèvres, célèbre 
pour sa voix d'or, David Infernet) ont pu fuir. Pour la direction des FTP, il est 
clair désormais qu'il faut accélérer le mouvement de déplacement commencé 
durant l'été, d’autant que le débarquement attendu n’a toujours pas eu lieu. 

W. Ce détachement est 
dirigé par Joseph Bodo 
Luciani qui sera arrêté par 
les gendarmes à Ganago-
bie (Basses-Alpes) le 16 
septembre, s’évadera à 
Marseille. Vers la fin de 
l’année, il sera rem-
placé par un ouvrier de La 
Londe, Pierre Rivault Bib-
bia, qui sera tué dans les 
Basses-Alpes en juillet. 
Bodo sera fusillé à Nice le 
15 août 1944.

X. Un exemple parmi 
d’autres : à Cabasse, les 
armes abandonnées par les 
Italiens sont cachées par 
les résistants du village 
avec l’aide du maire. Por-
tées, de nuit en camion-
nette jusqu’aux environs 
du Luc, elles sont achemi-
nées en charrette jusqu’à 
la ferme Eneg sur la route 
des Mayons (Marceau 
Eneg, l’un des fils, mourra 
en déportation).

Y. L’un d’eux, Alphonse 
Del Vicario qui a été 
dirigé vers le maquis par 
l’AS de Brignoles a pu 
établir une liste de 35 de 
ces soldats dont 14 seront 
tués au maquis ou mour-
ront en déportation. 

Z. A. D. Var, 1 W 88, 
notamment rapports 
du préfet et du capi
taine de gendarmerie du 
29 septembre, etc. : le 
campement des maqui-
sards est attaqué le 26 
au soir (des huttes, une 
tente). Leur nombre est 
évalué à 50 maquisards 
et 80 Italiens. L'intendant 
de police de Marseille 
interdit de tirer, malgré le 
capitaine de gendarmerie 
de Draguignan. Deux 
soldats italiens sont fait 
prisonniers.



	 La 1re Compagnie FTPF de Provence et les Maures

	 L'automne connaît donc d'importants changements. Ils sont propres au 
camp, mais ils s'inscrivent aussi dans une réorientation d'ensemble des FTPF de 
Provence, qui va conduire au regroupement des maquis autour des Basses-Alpes. 
Le camp Faïta est devenu un réservoir de cadres et ses maquisards commencent 
à être ventilés dans toute la région, en particulier dans les groupes urbains (à 
Marseille) qui ont besoin de sang neuf, alors que des « légaux » ou des clandes-
tins (de Toulon ou de Marseille) sont affectés au maquis. 

Le camp central se divise en octobre en plusieurs détachements. Un groupe 
d'Italiens stationne dans la forêt du Dom (Bormes-Le Lavandou) jusqu’à l’hiver. 
Mais le gros du maquis glisse hors des Maures, vers le centre du département 
entre octobre et décembre 1943. Le détachement Santerre circule entre Vidau-
ban et Le Thoronet, puis s'installe à Flassans. Guy Môquet part au nord de Tou-
lon, avec le projet de prendre le cas échéant le fort désaffecté du Coudon qui 
domine le port, avant de s'établir près du Beausset. Saint-Just est à Brue-Auriac. 
Le camp principal se transporte aux environs de Saint-Maximin, dans les Monts 
Auréliens. Il est rejoint par Santerre, qui va stationner près des glacières de Ma-
zaugues, sur le versant nord de la Sainte-Baume. Bertolino a été muté à l'inter-

AA. Témoignages et A. 
D. Var, 1 W 68, Gend., 
8 octobre 1943. Jusque-là 
les maquisards se sont 
refusés à exécuter leurs 
prisonniers. Ils n'ont 
encore aucune exécution 
de « collaborateurs » à 
leur actif.



région pour superviser les mouvements des maquis FTP. Accompagné de l'un 
de ses compagnons des premiers temps, le Toulonnais Victor Labise, il sillonne 
les départements cherchant des fermes isolées où ses hommes pourront passer 
l'hiver, un hiver qui s'annonce périlleux. C’est alors que le camp Faïta devient la 
1re Compagnie FTP de Provence.  Ce maquis, toujours aussi actif, s’est éloigné 
des Maures mais reste dans le Var jusqu’en février 1944 avant d’avoir l’ordre 
de se replier dans les Basses-Alpes où Bandini, puis Gaffino ont été envoyés 
pour préparer ce redéploiement. Les Basses-Alpes deviennent en 1944 le bastion 
maquisard des FTP.

Pour expliquer ce déplacement (dont il faut imaginer les difficultés, en parti-
culier logistique, et mesurer les complicités qui l’ont rendu possible), plusieurs 
facteurs ont joué  : l’attente vaine du débarquement espéré, les énormes pro-
blèmes de ravitaillement dans un département aussi démuni que le Var, mais aus-
si la pression exercée désormais par l’occupant allemand. La Wehrmacht occupe 
la région depuis septembre 1943. Elle s’attend à une action alliée sur le littoral et 
entend nettoyer ses arrières des formations maquisardes. Pour préparer ses opé-
rations, elle transfère du Sud-Ouest vers la Provence une unité spécialisée dans 
l’infiltration et la répression de la Résistance, la 8e compagnie du 3e régiment de 
la division Brandebourg. Cette unité est composée de jeunes Français, recrutés 
dans les mouvements d’extrême droite et parmi les voyous, et encadrés par des 
officiers et sous-officiers allemands. Elle est à pied d’œuvre à Toulon et Bandol 
dès octobre 1943 avec pour cible prioritaire le camp Faïta dont elle va suivre 
les déplacements à la trace. Le mode opératoire de ses hommes, qui ont été 
spécialement entrainés à la dissimulation, est de se faire passer pour des réfrac-
taires, de recueillir dans les villages des informations sur le maquis et ceux qui 
lui viennent en aide et éventuellement de s’y infiltrer. C’est sur les indications 
de ces individus et avec leur participation, cette fois-ci, sous uniforme allemand, 
que le massif des Maures, entre Les Mayons et Collobrières, est investi les 10 et 
11 novembre 1943 et qu’à partir de ce moment-là, plusieurs opérations sont lan-
cées à la recherche des maquisards ou de leurs cadres. Bertolino et Labise sont 
arrêtés le 16 novembre en allant vers Brignoles, Paul Louis l'est un peu aprèsAB. 
Le détachement Guy Môquet est détruit à Signes, à la ferme Limattes, le 2 jan-
vier 1944. Neuf maquisards, dont l’un des frères Battaglia de Sainte-Maxime 
(Paul), et un vieux berger sont massacrés. Le 8 janvier, le ratissage de la forêt 
du Dom aboutit à la mort de deux anciens soldats italiens passés au maquis. Le 
camp de Brue-Auriac est attaqué le 16 janvier (un mort et un prisonnier). La 
situation est d’autant plus grave que l’un des premiers maquisards, Lucien Jan-
drez dit Le Tatoué, ancien légionnaire, d'origine belge, arrêté à Signes, se met au 
service de la police allemande et dénonce ses anciens camarades, dont un autre 
frère Battaglia, René, qui milite dans la Résistance à ToulonAC.

AB. Les circonstances 
de ces arrestations ne 
sont pas éclaircies. On 
ne connaît ni la date, ni 
le lieu de celle de Paul 
Louis (selon les uns aux 
Arcs, selon d'autres dans 
le car de Gonfaron), seule 
certitude : il arrive aux 
Beaumettes le 4 décembre. 
Les trois hommes mour-
ront en déportation. Dans 
le trajet qui le mène en 
Allemagne, il parvient à 
jeter un billet sur la voie 
pour Mme Gaffino et 
qui lui parviendra ! Il est 
reproduit dans le dossier 
que j’ai composé, Le Var, 
la guerre, la Résistance, 
Toulon, CDDP, 1994, 
document 144.

AC. Jandrez était devenu 
suspect pour ses cama-
rades car il avait exécuté 
sans en avoir reçu l’ordre 
le président de la Légion 
des combattants du Luc. 
Il avait été muté au groupe 
de Signes pour être sur-
veillé de près.



Bien que le maquis se soit progressivement de plus en plus éloigné des Maures, 
les liens n’ont pas été rompus. Le secteur reste le cadre de certaines de ses mis-
sions. L’une d’elles vise à « punir » deux gendarmes de Grimaud qui se sont 
montrés hostiles. Interceptés par quatre maquisards près de La Garde-Freinet le 
23 décembre, ils sont « avertis » et dépouillés de leurs uniformes. On retrouve 
ceux-ci sur deux maquisards arrêtés par les Allemands à Signes le 2 janvier. Paul 
Rossi qui commandait le détachement attaqué ce jour-là a pu s’enfuir bien que 
blessé. Témoin du massacre (qu’il relatera dans le journal clandestin de Dragui-
gnan, Résistance, ce qui sera repris par Maurice Schuman à Radio-Londres), 
recueilli par des habitants de Signes, il sera convoyé jusqu’à la clinique du Dr 
Roy à Saint-Tropez pour y être opéré. Quant à Gaffino, après sa mission bas-al-
pine, il a été renvoyé dans le Var pour constituer un camp « de triage » à Gassin, 
chez Donatien Moulton, sujet britannique, propriétaire du domaine de Barbey
rolles. Ce camp sert à sélectionner les réfractaires qui rejoindront les maquis 
bas-alpins. L’arrivée de la « Gestapo », le 21 février 1944, met fin à son existence 
mais prévenus, Gaffino, Moulton et la vingtaine de réfractaires présents peuvent fuirAD.  
Plusieurs maquisards originaires des Maures vont être tués dans les Basses-
Alpes, en particulier Marcel Battaglia qui avait été l’un des créateurs du maquis 
en 1943, fait prisonnier et mort lors de l’embuscade que ses camarades avaient 
tendue pour le faire échapper, ou bien encore Victor Léon et François Sibilli, de 
Ramatuelle, tué dans les combats de la Libération à Castellane. Un détachement 
de la 1e compagnie FTP – très durement éprouvée dans les Basses-Alpes – est 
renvoyé dans le Var en avril 1944 sous le nom de détachement Battaglia et s’ins-
talle finalement près de Villecroze, puis dans le BessillonAE. Autour du Golfe, au 
même moment, les divers groupes de Résistance forment la Brigade des Maures 
dont certains éléments formeront trois maquis après la mobilisation consécutive 
au débarquement du 6 juin en Normandie, mais ceci est une autre histoire.

AD. Le renseignement 
est probablement venu 
du commissaire de police 
Mortier qui a prévenu le 
responsable FTP, Marko 
Celebonovitch qui a sa 
fille, Nicole, à Barbey-
rolles, A. D. Var, 1 W 94, 
Gassin.

AE. Ce détachement 
perdra la moitié de ses 
hommes le 27 juillet 1944.



Avertissement
Ces notices ne constituent pas un tableau d'honneur de la Résistance. D'autres 

personnes mériteraient sans aucun doute d'être ajoutées à cette liste. Ces no-
tices fournissent des indications partielles, portant principalement sur la période  
1939-1945, sur des résistants de la région ou passés par la région. Elles appellent 
des compléments et probablement aussi des corrections. Plusieurs de ces ré-
sistants et résistantes ont payé de leur vie ou de leur liberté leur engagement, 
d’autres ont joué un rôle significatif dans la clandestinité ou ont eu un itinéraire 
remarquable. Le choix de ces femmes et de ces hommes ne préjuge en rien un 
jugement de valeur ou une préférence politique. 

Pour plus de détails, on se reportera sur la bibliographie éventuellement indi-
quée et à ma thèse, La Résistance dans le Var (Université de Provence-Aix-Mar-
seille I, 1989), accessible en ligne sur le site var39-45.fr. Par ailleurs, plusieurs 
de ces résistants ont une notice dans le Dictionnaire biographique du mouve-
ment ouvrier français dit « le Maîtron » du nom de son créateur s’ils ont milité 
dans une formation politique ou un syndicat (plusieurs dizaines de tomes publiés 
aux Éditions de l’atelier) ou s’ils sont morts en combattant dans la Résistance 
(Dictionnaire des fusillés). Ces notices sont aussi accessibles en ligne sur le site 
https://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr.

ALSFASSER Alphonse alias Louis 
Granger

Né le 21 novembre 1903 à Brest, Alsfasser 
appartenait à une famille d’Alsaciens réfugiés 
en Algérie après la guerre de 1870-71. Dans ses 
témoignages et notamment dans ses souvenirs, 
le colonel Paillole indique qu’Alsfasser était 
membre du «  milieu  » algérois. Mobilisé en 
métropole en 1939, réformé temporaire en jan-
vier 1940, recherché par les Allemands pour on 
ne sait quelles raisons, il passa en Espagne le 
13 janvier 1943 sous l’identité de Louis Gran-
ger. Interné à Lerida jusqu’au 24 mars, puis 
assigné à résidence à Barcelone et Madrid, il 

put ensuite rejoindre Alger. Là, c’est Robert 
Blémant, ex-commissaire de la Surveillance du 
territoire à Marseille, devenu chef de la sécurité 
personnelle du général Giraud et future figure 
du « milieu » français après guerre, qui le pré-
senta à Paillole, commandant les services de 
contre-espionnage, repliés en Afrique du Nord 
en novembre 1942. Paillole le recruta pour ses 
réseaux car Alsfasser, qui était seul et consi-
dérait qu’il ne laisserait aucun regret derrière 
lui, voulait participer à leur lutte en mémoire 
des siens chassés d’Alsace en 1871. Paillole 
le renvoya en métropole afin d’abattre l’inten-
dant de police de Toulouse Barthelet, adver-



saire acharné de la Résistance, qui se vantait 
de préparer un vaste coup de filet. Débarqué 
à La Caissine (La Roche Escudelier, Rama-
tuelle) par le sous-marin L’Aréthuse dans 
la nuit du 27 au 28 septembre 1943, Alsfas-
ser se rendit à Toulouse et prit contact avec 
le groupe d’action Morhange. Le 23 octobre 
1943 à 20 heures 15, Alsfasser et un membre 
de ce groupe parvinrent à exécuter Barthelet. 
Le retour en Algérie d’Alsfasser fut préparé 
par l’antenne marseillaise du réseau Paillole, 
mais un agent de l’Abwehr, Max de Wilde s’y 
était infiltré. La Sipo-SD fut donc informée de 
l’opération d’embarquement qui se préparait 
à l’endroit même où Alsfasser avait débarqué 
quelques semaines auparavant. Voilà pourquoi 
elle fut interceptée dans la nuit du 26 au 27 
novembre 1943, alors qu’un groupe impor-
tant, dans lequel se trouvait la fille du général 
Giraud, allait embarquer sur le sous-marin La 
Perle. Alsfasser se serait sacrifié pour protéger 
le repli de ses camarades. Il fut le seul tué au 
cours de l’échange de coups de feu avec les 
Allemands, mais deux autres candidats à l’em-
barquement, le capitaine de corvette Louis Po-
thuau et Pierre Israël alias Pierre Mortier furent 
arrêtés. Le reste du groupe (plus d’une dou-
zaine de personnes) put s’échapper. Alsfasser 
fut inhumé dans le cimetière de Ramatuelle. Il 
reçut à titre posthume la Croix de guerre avec 
palme de bronze, le 18 février 1944, avec la 
citation suivante  : «  Chargé sur sa demande 
d’une mission particulièrement dangereuse en 
territoire occupé par l’ennemi, s’en est acquit-
té très brillamment. Surpris par une patrouille 
allemande alors que sa mission était terminée, 
s’est battu jusqu’au dernier souffle, permettant 
à plusieurs de ses camarades de s’échapper 
avec un important courrier. » Cette citation a 
été gravée sur sa pierre tombale. Une place Al-
phonse Alsfasser a été inaugurée à Ramatuelle 
le 31 mai 1945.

Bibliographie  : Paul Paillole, Services 
spéciaux (1935-1945), Paris, Robert Laffont, 
1975.

Frères BATTAGLIA

Famille de résistants communistes de 
Sainte-Maxime.

Marcel alias Vaillant (1917-1944) 

Employé des PTT à Bordeaux avant-
guerre, militant communiste depuis 1936, il 
participa à la reconstitution du Parti commu-
niste clandestin et à la création du maquis des 
Maures dont il fut le premier responsable en 
mars 1943. Il devint l'un des piliers du camp 
Faïta et de la 1re compagnie FTP de Provence 
dont il suivit la pérégrination à travers le Var 
et les Basses-Alpes. Il effectua de nombreuses 
opérations dans toute la région (jusqu'à Mar-
seille où il organisa un attentat à la grenade 
contre les forces d’occupation). Responsable 
technique de la 2e Cie FTP des Basses-Alpes, 
il fut arrêté à Castellane, le 26 mars 1944. Il fut 
tué au cours de l'embuscade que ses camarades 
tendirent au convoi qui transportait plusieurs 
prisonniers dont il était, le 27 mars, afin de les 
délivrer.

En souvenir de ce cadre des maquis FTP, 
le nom de Battaglia fut donné à un détache-
ment de la 1re Cie FTP. Ce détachement, reve-
nu dans le Var fin avril 1944, subit de lourdes 
pertes sur les pentes du Bessillon, le 27 juillet 
1944.

 
Paul alias Arthur (1921-1944)

Ouvrier tailleur, il militait avec ses frères. 
Après son temps de Chantiers de jeunesse, 
il rejoignit le camp Faïta en mai 1943, après 
avoir aidé à son démarrage. Il devint le res-
ponsable militaire du détachement Marat de la 
1ère Cie FTP de Provence. Il fut tué à Signes 
lors de l’attaque du détachement, près de la 
ferme de Limatte, le 2 janvier 1944.



René alias André (1913-1945)

Facteur auxiliaire des PTT à Toulon, il 
devint le responsable technique du Parti com-
muniste et du Front national. De ce fait, il était 
chargé du tirage des nombreux tracts et jour-
naux clandestins que le PC diffusait. Dénoncé 
par le maquisard Jandrew Le Tatoué, qui avait 
été pris à Signes après l’attaque du 2 janvier et 
retourné par la police allemande, il fut arrêté le 
15 janvier 1944. Il ne dénonça personne sous 
la torture. Emprisonné à Toulon, puis à Mar-
seille, déporté à Ellrich, il y mourut le 10 avril 
1945.

Une rue de Sainte-Maxime, inaugurée 
dès novembre 1944, rappelle la mémoire des 
frères Battaglia.

Famille CASU 
Aimé-Joseph Casu (1906-1987) était né 

en Algérie. Chauffeur, puis métayer à Sainte-
Maxime, ce militant communiste participa à la 
reconstitution clandestine du PCF avant l'oc-
cupation. Il collecta aussi des renseignements 
pour un réseau anglais. Il fut désigné comme 
responsable politique des FTP locaux. La 
ferme qu’il exploitait - L'Américaine - servit 
de point d'appui au maquis FTP des Maures, 
constitué à partir de février-mars 1943. Il fut 
avec sa femme, Anna née Tartaglia, et son 
beau-frère, Joseph Tartaglia, l'un de ceux qui 
assuraient le ravitaillement du maquis. Il hé-
bergea Paul Rossi blessé à Signes, le 2 janvier 
1944. Dénoncé par un maquisard retourné par 
la Gestapo, Jandrew le Tatoué, il échappa à 
l'arrestation par la police allemande le 10 jan
vier suivant et se cacha à La Garde-Freinet. 
Il présidait le comité d'épuration de Sainte-
Maxime à la Libération

Sa sœur, Louise, infirmière à l'hôpital de 
Saint-Tropez, était une militante active du Par-
ti communiste clandestin et du Front national. 
Elle fut membre du comité local de Libéra-
tion au titre de l'Union des Femmes françaises 
(UFF).

Famille CÉLÉBONOVITCH 

D'origine serbe, Marko Célébonovitch 
(1902-1986) avait connu l’exode avec sa fa-
mille à travers l’Europe (Salonique, Zurich, 
Lausanne). Diplômé de sciences économiques 
et politiques à Oxford, licencié en droit à Paris, 
ancien élève de l'école des officiers de réserve 
de Sarajevo, il choisit de devenir artiste. Il 
fut d’abord un sculpteur, élève de Bourdelle, 
avant de faire le choix de la peinture. Il s’ins-
talla à Saint-Tropez en 1925 et habitait route 
des Salins. Très sportif, c’était un as de la 
pêche sous-marine. Soutenu par son épouse, 
Vreni, il s’engagea dans le combat résistant 
à partir du moment où la région fut occupée 
en novembre 1942. Sous la fausse identité 
d’Antoine Giraud, il intégra le groupe FTP qui 
venait de se former et remplaça Jean Guillerm 
à sa tête lorsque celui-ci fut obligé de partir. 
C’est lui vraisemblablement qui lui donna le 
nom de groupe Gustave Courbet. Ses qualités 
d'organisation et son courage le firent désigner 
comme responsable militaire du 1er sous-sec-
teur FTP du Var, couvrant le littoral de Hyères 
à Saint-Raphaël. Il refusa d’être affecté ail-
leurs comme la direction FTP l’aurait souhaité. 
Il participa audacieusement à de nombreuses 
actions de sabotage (transformateurs, matériel 
de l’Organisation Todt) et échappa à une arres-
tation en abattant le militaire qui le contrôlait. 
Il fut, avec Jean Despas et Marc Raynaud, l'un 
des principaux responsables de la Brigade des 
Maures et collabora avec François Pelletier, 
ainsi que sa fille Nicole qui lui servit d'agent de 
liaison. Il rejoignit le maquis au Val d’Astier 
après l’arrestation de ce dernier Il fut décoré 
de multiples distinctions.

Après la Libération, il retourna en Yougos-
lavie où il fut professeur à l'école des Beaux-
Arts de Belgrade pendant dix ans. Il revint par 
la suite vivre à Saint-Tropez et y poursuivit 
jusqu'à sa mort une carrière artistique qui lui 
valut une réputation bien internationale.

Son nom a été donné à une rue de Saint-
Tropez le 26 avril 1987.



DARNAC Thomas alias Bâton

Né en 1897, entrepreneur à Sainte-Maxime, 
ce militant communiste participa à la guerre 
d'Espagne. Bien qu’ayant été dénoncé comme 
« dangereux » en 1940, il participa à la recons-
titution clandestine de son parti. Il  fut l’un 
des créateurs des FTP du secteur. Participant 
à l’aide au maquis des Maures, il fut obligé de 
se cacher un moment après sa découverte le 4 
mai 1943. Il participa à la protection des opé-
rations de liaison par sous-marin à Ramatuelle. 
Responsable de la Brigade des Maures pour 
Sainte-Maxime, il dirigea le maquis de Ba-
garry qui y fut constitué après le 6 juin 1944 et 
participa aux combats de la Libération.

DESPAS Jean alias Jean Delmas, Gilles 
Jean, Jean-Louis Dardennes  
(1913-1966)

Né à Paris, ce grand sportif était un ancien 
élève de l’École alsacienne. Il fit partie de 
l’équipe championne de Paris scolaire en hoc-
key sur gazon quatre années de suite. Passé 
au hockey sur glace, il fit partie de l’équipe 
de France aux Mondiaux 1934 et aux Uni-
versiades 1937. Mais, gardien de but, il fut 
sérieusement blessé, subit l’ablation d’un rein 
et dut abandonner la compétition. Travaillant à 
Marseille au magasin Baze entre 1939 et 1941, 
il vint s’installer à Saint-Tropez, quartier des 
Graniers, où sa famille avait une résidence. Il 
y connut Isabelle Schlumberger (1915-1991), 
dont  la famille d'origine alsacienne possédait, 
elle aussi, une maison dans la commune. Ils 
se marièrent en mai 1941. Ensemble, ils dépo-
sèrent une croix de Lorraine au monument aux 
morts dès le 10 novembre 1940. Avec l’appui 
constant de son épouse, qui était infirmière, 
Despas devint le principal pivot de la remar-
quable activité résistante du secteur. Il fut l'un 
des créateurs du groupe de Résistance local, 
« Les Sans-Culotte », en novembre 1942. Le 
groupe, de composition plutôt bourgeoise, 

intégra le Front national, mouvement de résis-
tance créé par les communistes pour élargir 
leur influence. Responsable du Front national, 
il s'occupa particulièrement de renseignement 
et prit le relais de Jacqueline Gilbert-Dreyfus 
comme correspondant du réseau interallié 
F2. Il fut l'un de ceux qui assurèrent la bonne 
marche des opérations de liaison par sous-ma-
rins qui avaient lieu à Ramatuelle en 1943. Il 
fut l'un des dirigeants des FTP locaux en tant 
que responsable technique et, de ce fait, fut 
l’un des fondateurs de la Brigade des Maures 
qui unissait groupes de l’Armée secrète (AS) 
et FTP. Il fut aussi l’un des membres fonda-
teurs du comité inter-cantonal de Libération 
en mai 1944. Au même moment, il aida le 
lieutenant François Pelletier parachuté pour 
assurer des liaisons maritimes clandestines 
entre la presqu’île de Saint-Tropez et la Corse. 
Il hébergea son radio, Jean Paoli alias Paul 
Camous, ainsi que les passagers qui bénéfi-
ciaient de ses liaisons. Il dirigea avec Pelle-
tier le maquis d’instruction de La Mourre (La 
Garde-Freinet) constitué après le 6 juin 1944. 
La police allemande le rechercha après l'arres-
tation de Pelletier en juillet. Il prit part aux 
combats du 15 août 1944 et à la libération de 
Saint-Tropez avec les soldats américains qu’il 
avait accueillis avec son groupe.

Il s’engagea avec le grade de lieutenant 
dans le Régiment FFI des Maures qui regrou-
pait les Varois et il en fut l'officier de sécurité. 
Outre la Croix de guerre et la médaille de la 
Résistance, il fut décoré de la Légion d'hon-
neur. Il continua après-guerre à jouer un rôle 
très actif à Saint-Tropez et pour Saint-Tropez 
dont il était devenu l’une des personnalités 
éminentes, présidant de nombreuses associa-
tions et étant le correspondant local de l’AFP 
et de plusieurs journaux. En témoigne le mo-
nument qui fut érigé à sa mémoire, devant la 
salle municipale qui porte son nom.

C'est dans la famille de sa sœur, Jacqueline 
Lévy-Despas, que François Mitterrand fut ac-
cueilli après son évasion de captivité en Alle-



magne en janvier 1942. La même année mourut 
à Malte Guy Lévy-Despas (1922-1942), enga-
gé comme pilote dans la RAF. On peut lire sur 
sa tombe au cimetière de Saint-Tropez : « Sans 
doute suis-je jeune rempli d'idéals, amoureux 
de la vie ... mais je pense que lorsqu'il s'agit de 
la Patrie rien n'est suffisant qui n'est le maxi-
mum - juillet 1941 ».

FARAGGI André

Né en 1887 en Seine-et-Marne de parents 
turcs naturalisés, André Faraggi fut un « as » 
de la Grande Guerre. Pilote au sein de l'Es-
cadrille des Cigognes, titulaire de plusieurs 
victoires, il la termina avec le grade de lieute-
nant-colonel. Devenu homme d’affaires, il se 
trouva au cœur des exportations d’armement 
et de la construction aéronautique française. 
Fondateur de la Société des grands travaux 
aéronautiques et d’entreprises générales, PDG 
de l’Office général de l’Air à partir de 1936, il 
travailla en relation étroite avec les avionneurs 
Marcel Bloch (Dassault) et, plus encore, avec 
Henri Potez dont il fut le directeur général 
des usines au Maroc pendant la guerre 1939-
1940. Homme de réseau et lobbyiste, il finança 
le quotidien Le Jour créé par Léon Bailby en 
1933 et situé très à droite. Il dirigea le jour-
nal L’Aéro et resta secrétaire général adjoint 
du syndicat des journaux périodiques illustrés 
français jusqu’en 1939.

Sa réussite dans les affaires lui permit de 
faire construire entre 1934 et 1937 le somp-
tueux château Faraghi, à la pointe du cap 
Nègre (Le Lavandou), doté d’un grand parc 
donnant sur la mer et d’un port privéAF.

Après la défaite de 1940, il s’établit dans 
sa résidence du cap Nègre alors que ses amis 
Henri Potez et Abel Chirac (fondé de pouvoir 
de l’avionneur) s’établissaient au Rayol. La 
police enquêta sur lui en juillet 1941, mais ne 
signala que son grand train de vie. Propriétaire 
de trois usines, il créa la Société provençale 

industrielle à La Farlède, inaugurée en mars 
1942. Usine pilote, elle avait pour but de fa-
briquer de l’essence synthétique à partir des 
sarments de vigne, mais son expansion fut blo-
quée par les difficultés de transport et elle se 
tourna vers la confection d’agglomérés sous la 
marque Soprolite. Cette usine, classée S par les 
Allemands (entreprises protégée), employait 
320 ouvriers, dont des réfractaires  au travail 
obligatoire en Allemagne.

On raconte sur André Faraggi des choses 
assez fantaisistes, que ce soit sur le net, dans 
certains discours ou des publications locales : 
sa société aurait couvert le passage de plus de 
5 000 jeunes résistants (sic !) vers le maquis ; il 
aurait été l'un des rares clandestins à connaître 
le message annonçant le débarquement en 
Provence ; il aurait donné un repas de fête la 
veille pour détourner l’attention de l’état-ma-
jor local  ; il aurait neutralisé les rampes de 
lance-flammes, désamorcé les chapelets de 
grenades défensives, et même déplié « des fi-
lins invisibles » pour permettre aux Comman-
dos d’Afrique qui devaient débarquer dans la 
nuit de grimper la falaise… On l’a célébré au 
Lavandou comme «  le premier héros du Dé-
barquement de Provence ». Il se serait même 
engagé dans les Commandos d’Afrique à la 
Libération, à 57 ans…Tout ceci laisse songeur 
et l’on se demande bien sur quelles sources ces 
détails s’appuient.

Agent probable des services secrets fran-
çais avant-guerre, André Faraggi continua 
vraisemblablement pendant la guerre. Il aurait 
appartenu à un réseau de renseignement, ce qui 
est probable, sans qu’on sache lequel. Contrai-
rement à ce qui a été affirmé, rien n’indique 
que ce réseau ait été le réseau Alliance, qui 
avait assuré le départ du général Giraud de La 
Fossette en novembre 1942, départ auquel il ne 
fut pas mêlé. Il rendit service à l’ORA (Orga-
nisation de résistance de l’armée) en relation 
avec son chef départemental, le lieutenant-
colonel Lelaquet qui était à Hyères et avec le 
lieutenant Boudouresque, dont il employait 



les sapeurs-forestiers. L’adjoint de Lelaquet, 
le capitaine Carmes, fut embauché dans son 
usine de La Farlède. Sans doute, Faraggi a-t-il 
suivi l’évolution d’une partie des services spé-
ciaux et de l’armée de Vichy, passant d’un sou-
tien relatif au régime à un soutien à la Résis-
tance non gaulliste. Incontestablement, il joua 
un double jeu avec les occupants en recevant 
chez lui les responsables avec qui il était for-
cément en contact. Bref, tout comme pour ses 
amis Potez et Chirac, il est difficile de situer 
un personnage dont le train de vie et les rela-
tions ne pouvaient que heurter une population 
confrontée aux plus grandes difficultés.

André Faraggi était encore dans les années 
soixante à la tête de l’Office général de l’Air, 
servant toujours d’intermédiaire dans la vente 
d’avions, les Mirage de Marcel Dassault no-
tamment. 

FARAL Lucien alias 
Pierre Soissons

Né en 1918 à Marseille, cet inspecteur de 
police attaché au commissariat de Saint-Tro-
pez participa à la Résistance locale. Il fut mêlé 
à cette occasion et à son insu à une affaire assez 
rocambolesque et ignorée jusqu’à ce que mes 
travaux la dévoilent. Il fut contacté via le gar-
dien de la paix Jean Miel par l’antenne mar-
seillaise – appelée Azur – du réseau de rensei-
gnement américain, créé par Fred Brown un an 
auparavant après qu’il eut été débarqué clan-
destinement dans une des criques de Rama-
tuelle avec deux agents des services spéciaux 
du commandant Paillole (contre-espionnage). 
Ces criques avaient abrité les quelques liaisons 
clandestines par sous-marin («  le tube ») qui 
eurent lieu en 1943, jusqu’à leur interruption 
par les Allemands, le 26 novembre 1943. Les 
services américains décidèrent de reprendre 
les opérations à peu près au même endroit 
en avril 1944 et à l’insu des services français 
qui, eux-mêmes, y mettaient sur pied d’autres 
liaisons... C’est pour héberger les résistants 

que l’on souhaitait faire partir pour Alger que 
Faral fut contacté. Il accueillit donc chez lui, 1 
rue Fontanette, fin avril, deux hommes dont il 
ignora toujours l’identité. L’opération n’ayant 
pu être réalisée, elle fut renvoyée au 25 mai. 
À ce moment-là, les deux résistants, revenus à 
Saint-Tropez, furent pris en charge par l’équipe 
de réception qui les fit embarquer sur une ve-
dette venant de Corse. Celle-ci débarqua deux 
autres résistants, le capitaine Edmond Riand et 
son radio Guillaume Damprun.

Or le réseau Azur était infiltré par la Si-
po-SD de Marseille, l’équipe de réception 
était composée de militants d’extrême droite, 
membres du PPF tunisien, passés en France 
et devenus auxiliaires des Allemands. Riand 
et Damprun furent arrêtés, interrogés, mal-
traités et déportés en Allemagne. Les deux 
hommes qui avait été hébergés à Saint-Tropez 
et que l’équipe de gestapistes avait laissé par-
tir n’étaient autres que Marius Chavant (com-
mandant Clément), chef politique du maquis 
du Vercors, et son adjoint, Jean Veyrat (lieute-
nant Raymond, qui sera plus tard tué au Ver-
cors). Ils allaient réclamer des armes à Alger et 
ils ne surent jamais qu’ils étaient passés entre 
les mains des « gestapistes » ! 

À quelques jours de là, une nouvelle 
équipe radio atterrit au même endroit et ne 
trouva, heureusement pour elle, aucun comité 
de réception. Elle fut récupérée, errante, par 
un cultivateur de Ramatuelle, Ladouceur, qui 
avisa la Résistance locale. Ils furent interro-
gés par François Pelletier qui avait en charge 
des opérations maritimes des services français 
dans le même secteur, mais qui n’avait pas été 
avisé de celle-ci...

Lucien Faral continua à héberger des résis-
tants en instance de départ dans les opérations 
montées par Pelletier. C’est chez lui que Paoli, 
le radio de François Pelletier, conduisit le capi-
taine Muthular d’Errecalde, arrêté le 24 juillet, 
et un aviateur américain récupéré par la Résis-
tance.



GILBERT Roger

Ancien officier, architecte à Saint-Tropez, 
il fut vraisemblablement le responsable local 
de l’important réseau de résistance Carte créé 
en 1942, avant l’occupation, par le peintre 
André Girard d’Antibes et fortement soutenu 
par les services secrets britanniques. Il fut 
aussi l’un des membres du groupe des « Sans-
Culotte  » et passa au Front national lorsque 
le groupe l’intégra. Il en devint le responsable 
jusqu'à ce qu'il soit obligé de quitter Saint-Tro-
pez en mars 1943.

GILBERT-DREYFUS (DREYFUS Gil-
bert) alias Aspirine, Gilbert Debrise (1902-
1989) et DREYFUS Jacqueline

Professeur agrégé de médecine à Paris, 
spécialiste d'endocrinologie, auteur de nom-
breuses études sur cette question, il quitta 
Paris et rejoignit sa famille à Saint-Tropez fin 
1941. Installé aux Salins, il fut l'un des créa-
teurs du Front national local à l'automne 1942. 
Communiste ou proche des communistes, il 
connaissait le Dr Raymond Leibovici qui fit 
plusieurs séjours à Saint-Tropez, alors qu’il 
avait des responsabilités importantes dans 
la résistance communiste à Paris. C'est sans 
doute lui qui mit un membre de la direction de 
la zone Sud du parti communiste en relation 
avec Gilbert-Dreyfus afin que celui-ci lui four-
nisse le contact avec des personnalités résis-
tantes de la région. Gilbert-Dreyfus participa 
à la création des FTP locaux avec Jean Despas 
et Jean Guillerm. Il visita les maquisards du 
camp Faïta avec le Dr Roy. Il fut appelé à diri-
ger le Front national des médecins pour la zone 
Sud en octobre 1943. Arrêté à Bollène, dans le 
Vaucluse, par les Allemands, il fut déporté à 
Mathausen. Il raconta cette expérience éprou-
vante dans Cimetières sans tombeaux (Paris, 
Plon, 1979).

Après guerre, il poursuivit une brillante 
carrière médicale et scientifique (chef de ser-

vice à La Pitié, membre de l'Académie de 
médecine et de l'Institut). Il avait obtenu la 
médaille de la Résistance avec rosette et était 
grand officier de la Légion d'honneur.

Son épouse, Jacqueline, fut à ses côtés une 
résistante très active elle aussi. Elle participa au 
réseau Interallié/F2 à partir d'octobre 1941, en 
liaison avec l'ingénieur toulonnais Lévy-Rueff 
et le capitaine de vaisseau Trolley de Prévaux, 
résidant au Rayol. Elle en fut même la respon-
sable pour le secteur de Saint-Tropez, avant 
d’être remplacée par Jean Despas vers mars 
1943. Elle était également membre du Front 
national et agent de liaison des FTP. 

Les Gilbert-Dreyfus restèrent fidèles par 
la suite à leurs attaches tropéziennes.

GIRARD René (1892-1976)

Né en Algérie, ingénieur, il dirigeait le 
chantier naval de Saint-Tropez. De sensibi-
lité radicale-socialiste, il participa à la créa-
tion du Front national fin 1942, il entra aussi 
en contact avec le chef d'arrondissement des 
MUR, Jean Cazelles, de Draguignan, en 1943. 
Il fut proposé par le commissaire de police 
Mortier, qui avait l'accord de la Résistance, 
pour devenir maire de Saint-Tropez alors que 
le préfet cherchait un remplaçant au Dr Laver-
rée. Il fut nommé le 26 octobre 1943. Désigné 
par la Résistance comme président du Comité 
inter-cantonal de Libération en mai 1944, il 
était recherché par les Allemands depuis l’ar-
restation de François Pelletier.

Président de la délégation municipale de 
Saint-Tropez à la Libération, il fut élu maire à 
la tête de la liste Front national en 1945. Il dé-
missionna le 22 octobre 1945 prenant prétexte 
de la défaite de la liste du parti radical-socia-
liste auquel il appartenait aux élections pour 
l’Assemblée Constituante. Il fut candidat aux 
élections pour la nouvelle assemblée consti-
tuante de 1946 sous cette étiquette. Il était 
membre du comité directeur départemental du 



Rassemblement du Peuple français (RPF), le 
parti gaulliste, dont il fut exclu en 1949 car il 
restait fidèle au Parti radical-socialiste dont il 
était le vice-président départemental.

Famille GRANGEON
Famille de militants communistes et de 

résistants, nés et résidant à Saint-Tropez.

Projectionniste au cinéma L'Eden, Auguste 
alias Actualités, Lucien (1901-1945) était le 
responsable local du parti communiste avant-
guerre et continua pendant la clandestinité. En 
1942, il fut l’un des initiateurs de la création du 
Front national en recherchant à regrouper des 
résistants de sensibilités diverses. Dans ce but, 
il soutint la fusion avec les « Sans-Culotte » 
et la fourniture de renseignements au réseau 
interallié F2. Obligé de quitter Saint-Tropez 
après l’interception de la liaison clandestine 
par sous-marin le 26 novembre 1943, il partit à 
Paris, puis fut muté par son organisation à Be
sançon. Arrêté par les Allemands à Pontarlier 
le 14 juillet 1944, déporté à Mathausen, il y 
mourut le 21 mars 1945. Une avenue de Saint-
Tropez porte son nom.

Sa famille partageait son engagement. Son 
épouse, Augustine, secrétaire du syndicat des 
hospitaliers, participait au comité clandestin 
des femmes. Sa sœur Anna, mariée au compo-
siteur Louis Durey, distribuait des tracts. Son 
fils, Paul, né en 1925, lycéen, était le respon-
sable de la Jeunesse communiste et du groupe 
local des FUJP (Forces unies de la jeunesse 
patriotique) qu'il représentait au comité de 
Libération inter-cantonal. Membres des FTP, 
il participa aux combats de la Libération et 
s'engagea dans le régiment FFI des Maures où 
il fut aspirant.

Noël, le frère d'Auguste, agent de la Com-
pagnie des eaux, fut arrêté le 6 mai 1942 pour 
la diffusion du journal communiste clandestin 
local, Lou Travailladou. Il fut acquitté par le 
tribunal maritime de Toulon, le 22 juillet sui-
vant. 

GRAZIANI Alcide alias Janvier  
(1902-1944)

Corse d’origine, autre militant commu-
niste et syndicaliste, il vint s'installer comme 
coiffeur à Grimaud en 1930. Mobilisé en 1939 
dans le Corps expéditionnaire en Norvège, il 
fut décoré de la Croix de guerre. À peine démo-
bilisé, il fut perquisitionné le 18 juillet 1940, 
puis interné par arrêté du 3 décembre 1940 au 
camp de Chibron (commune de Signes), puis 
dans celui de Saint-Sulpice-la-Pointe (Tarn) et 
enfin à Fort-Barraux (Isère). Il fut libéré le 27 
avril 1942. Bien que surveillé, il participa à la 
formation des FTP et du maquis des Maures, 
après avoir été contacté par le responsable 
départemental, Henri Faurite, qui l'avait connu 
en camp. Il participa à plusieurs actions, dont 
le sabotage du transformateur de Saint-Pons-
les-Mûres avec Alix Macario. C’est chez lui 
que son neveu, Paul Rossi, résistant qui avait 
dû quitter Argenteuil où il était recherché vint 
d’abord se réfugier avant de passer chez les 
FTP de la 1e compagnie de Provence. Rossi fut 
blessé dans l’attaque du détachement auquel il 
appartenait à Signes, le 2 janvier 1944. Récu-
péré par des résistants, il fut soigné à Saint-
Tropez. Sans doute victime de la dénoncia-
tion d’un maquisard arrêté par les Allemands 
après cette affaire, Graziani échappa à l'arres-
tation en janvier. Muté à Lyon par son parti 
le 20 avril, il y fut arrêté vers le 4 mai et fut 
exécuté à Bourg-en-Bresse le 13 mai.

Il fut désigné comme président du comité 
local de libération de Grimaud à titre posthume. 
Une plaque commémorative a été apposée par 
ses camarades de la Brigade des Maures sur 
sa maison de Grimaud après guerre.

GUILLERM Jean alias Le Guern 
(1903-1963) et Rose

Né dans le Finistère, Jean Guillerm s’était 
engagé à 18 ans dans la marine et vint à Tou-
lon. Rendu à la vie civile, chauffeur-mécani-



cien, il milita à la CGTU et au parti commu-
niste. Installé à Saint-Tropez, camionneur, il 
participa à la reconstitution clandestine du PC, 
bien que surveillé. Sa femme, Rose, adhéra au 
PC à ce moment-là et allait s’y montrer active 
avec Noëlie Thomazo et Fernande Coddou, 
diffusant avec elles tracts et journaux. Née 
Linalddedu en 1902 à La Garde-Freinet, d’un 
père socialiste italien et d’une mère corse, elle 
travaillait comme bonne chez une riche famille 
hollandaise. Elle hébergea de nombreux clan-
destins, fit des liaisons, transmettait des ren-
seignements à Jacqueline Dreyfus. Pendant ce 
temps, son mari fut chargé de créer les FTP 
à Saint-Tropez et il en fut le premier respon-
sable. Il participa à plusieurs actions de sabo-
tage et effectua, parfois seul, plusieurs coups 
de main pour venir en aide aux maquisards 
des Maures (vol de tickets de ravitaillement, 
le plus souvent avec des complicités locales). 
Son nom figurait sur la liste dressée par la 
police allemande dès le 27 septembre 1943, 
mais c’est après l’interception de l’opération 
d’embarquement à bord d’un sous-marin à Ra-
matuelle qu’il dût partir de Saint-Tropez. Rose 
Guillerm continua à participer à la Résistance, 
par exemple en allant débarrasser les prépara-
tifs de fabrication d’explosifs chez Moulton, 
à Gassin, après la descente allemande de fé-
vrier 1944. Jean Guillerm se réfugia d’abord 
en Bretagne, puis revint à Toulon où était son 
frère. Tous deux participèrent dans les rangs 
des FTP aux combats de la libération à Toulon, 
Jean comme responsable du quartier de Saint-
Jean-du-Var. Il s’engagea dans le régiment 
des Maures, homologué comme sous-lieute-
nant.

HÉLIN Arthur

Ancien combattant de la Première guerre 
mondiale, décoré de la Croix de guerre et de 
la médaille militaire, l’abbé Hélin, curé de 
La Croix-Valmer, se fit vite remarquer pour 
des sermons qui n’étaient pas dans ligne du 

régime de Vichy. C’est pourquoi la très sec-
taire section de la légion française des combat-
tants de Cavalaire le dénonça comme gaulliste 
dès 1941. L’abbé Hélin participa à un réseau 
de renseignement, probablement d’abord le 
réseau Carte, pour lequel il collectait les in-
formations. Il figurait comme hostile à l’Axe 
dans liste des résistants dressée par l’OVRA 
datée du 7 septembre 1943. Une fois muté au 
Lavandou, il continua à participer à la Résis-
tance. Son nom a été donné à une rue de la 
localité.

ISRAËL Pierre alias Pierre Mortier

Né le 28 décembre 1905 à Nancy, indus-
triel, résidant à Neuilly jusqu’en novembre 
1940, Pierre Israël vint se réfugier en 1941 à 
Sainte-Maxime avec sa compagne Jacqueline 
Veret. Juif et patriote, il participa à la résis-
tance du secteur. On ne sait pas précisément 
comment le contact s’était établi. Il faisait 
partie du groupe qui devait embarquer, dans la 
nuit du 25 au 26 novembre 1943, à bord du 
sous-marin La Perle. C’est en tant que repré-
sentant du Front national et des FTP qu’il de-
vait partir à Alger pour réclamer des armes et 
des moyens pour la Résistance locale, comme 
en atteste le document qu’il portait avec lui. 
L’opération fut interceptée par les Allemands. 
Léon Alsfasser Granger fut tué en tentant de 
protéger le groupe. Pierre Israël fut capturé 
avec le lieutenant de marine Pothuau. Inter-
rogé et vraisemblablement torturé au 425 de la 
rue Paradis, il fut emprisonné aux  Baumettes 
du 27 novembre 1943 jusqu’au 13 juin 1944, 
date de la dernière lettre qu’il put transmettre 
par la Croix Rouge. On ne sait s’il a été jugé 
et condamné à mort. Quoi qu’il en soit, il fut 
exécuté, sans doute le 26 juin. Les Allemands 
le firent inhumer dans la fosse commune du 
cimetière Saint-Pierre de Marseille.



LEIBOVICI Raymond alias Maxime 
(1906-1982)

Chirurgien parisien réputé, d'origine rou-
maine, naturalisé, officier de réserve, il vint à 
diverses reprises à Saint-Tropez après sa dé-
mobilisation. Il y résida par intermittence en 
1940-1941 et joua un rôle d’intermédiaire dans 
les contacts qui se nouaient sur la côte entre 
la direction du Parti communiste de zone Sud 
et les services secrets britanniques en 1942. 
Réceptionnant l’un des responsables du PC en 
zone sud, il le mit en relation avec les respon
sables du réseau Interallié/F2 à Nice. Il joua un 
rôle important dans la Résistance communiste 
à Paris. En relation avec Charles Tillon, chef 
national des FTP, il fut sur le plan national le 
créateur et le responsable du FN des médecins 
et membre, à ce titre, du Comité d'action contre 
la déportation (CAD) à Paris en 1943. 

LÉON Victor alias Bleuet

Né le 6 décembre 1921 à Gassin, habitant 
avec ses parents à Ramatuelle, ouvrier tourneur 
de la Marine à Saint-Tropez, il effectua son 
temps dans les Chantier de Jeunesse en 1942 
à Cavaillon. Réfractaire au STO, il entra dans 
la Résistance en octobre 1943. Il rejoignit le 
camp de triage que les FTP du secteur avaient 
établi à Barbeyrolles à Gassin en décembre 
1943. Il fut fait prisonnier lors de l’opération 
que les Allemands menèrent contre ce camp, 
le 21 février 1944. Emprisonné à Draguignan, 
puis aux Petites Baumettes à Marseille, il par-
vint à sauter du train de déportation vers Dijon 
et revint à pied à Draguignan. Il réintégra le 
maquis FTP dans les Basses-Alpes en mai 
1944, à Soleillas. Il fut affecté à la 5e cie FTP 
à Allons en juillet sous les ordres de François 
Sibilli alias Cézec et de Jean Sénatore Borde. 
Selon une autre source, il aurait été un temps 
malade et aurait rejoint le maquis le 1er août. 
C’est en participant aux combats de la Libération 
à Castellane qu’il fut tué le 17 août. Il fut décoré de 
la Croix de guerre à titre posthume.

MACARIO Alix alias Bienvenu Henri 
(1917-1995)

Né en 1917 à Cogolin, fils d'immigrés ita-
liens, ouvrier agricole au domaine du Bourian 
(Gassin), ce militant communiste participa à la 
Guerre d’Espagne dans les Brigades interna-
tionales d’octobre 1936 à octobre 1938 (batail-
lon Thaëlmann, puis brigade La Marseillaise). 
Blessé, rapatrié en France, il ne s’accommoda 
ni de la défaite, ni de Vichy et participa parmi 
les premiers à la reconstitution clandestine du 
Parti communiste dans le secteur des Maures. 
Il fut l’un des créateurs des FTP du littoral avec 
les Battaglia de Sainte-Maxime et les Landini 
de Saint-Raphaël. Il tenta de faire évader Jean 
Mérot, responsable régional des Jeunesses 
communistes, de la prison de Toulon en février 
1943, hébergea et ravitailla les maquisards du 
futur camp Faïta, prit part activement à « l’ac-
tion immédiate » en participant aux premières 
opérations de sabotage sur la voie ferrée du 
littoral et contre les installations qui servaient 
l’occupant. Il prit aussi une part active à la 
chasse aux auxiliaires de la police allemande. 
Il participa à la protection des liaisons par 
sous-marins avec Alger qui avaient lieu sur 
le territoire de Ramatuelle en 1943. Officier 
dans la Brigade des Maures, sous le comman-
dement de Jean Despas et de Marco Celebo-
novitch, il fut le chef du maquis qui se forma 
autour de Cogolin (groupes Courbet et Valmy) 
après le 6 juin 1944, d’abord à Pélassy, puis 
au Val d’Astier, et qui parvint à mener à bien 
des actions spectaculaires, sans perdre un seul 
homme (ce dont il était très fier). Son groupe 
occupa Cogolin le 15 août 1944 avant même 
l’arrivée des troupes débarquées. Capitaine 
au régiment FFI des Maures, reclassé comme 
lieutenant, il fut envoyé sur le front des Alpes 
(au 11e BCA, secteur du Queyras) au début de 
l’hiver 1944-1945. Resté communiste jusqu’à 
son exclusion en 1962 pour aide au FLN, 
conseiller municipal de Cogolin à plusieurs 
reprises, officier des sapeurs-pompiers, il fut 
l’âme de l'ANACR (Association nationale des 



anciens combattants de la Résistance) autour 
du Golfe jusqu’à sa mort, s’employant en par-
ticulier avec ses camarades à ce que le souve-
nir de la Résistance ne soit pas effacé.

MOULTON Donatien alias Mourin

Propriétaire du domaine de Barbeyrolles 
à Gassin depuis 1934, cet exploitant agri-
cole d'origine anglaise fut membre du Front 
national du secteur à sa création fin 1942. Il 
fut aussi contact avec le SOE, service action 
britannique. Son domaine servit de refuge à la 
Résistance, mais Donatien Moulton fut porté 
sur les listes de suspects dressées par l’OVRA 
et reprises par les Allemands. Il hébergea les 
rescapés de l’attaque du 26 novembre 1943 qui 
avait fait échouer l’embarquement pour Alger 
à bord d’un sous-marin. Parmi ces rescapés, 
se trouvait la fille du général Giraud. À cette 
activité, son épouse était pleinement associée. 
Moulton abrita aussi un camp de triage FTP 
à partir de la fin de 1943 et jusqu'à l'interven-
tion des Allemands le 21 février 1944. Ayant 
pu échapper à l'arrestation grâce au com-
missaire Mortier, il se replia à Fayence, puis 
dans le Haut-Var et les Alpes-de-Haute-Pro-
vence.

MUNK Julius

Singulière destinée que celle de ce médecin 
viennois, juif et monarchiste, dont la mémoire 
est rappelée, grâce des résistants communistes 
au fond de la forêt des Maures… Le docteur 
Julius Munk et son épouse Élizabeth sont arri-
vés en France le 2 septembre 1938 et se sont 
installés au Lavandou le 4 février 1939. Ils y 
vivotaient dans une petite ferme en faisant un 
peu de culture et d’élevage. Ils avaient suivi 
au Lavandou un ami viennois, Stephen Herz-
Kestranek, juif comme Julius, directeur d’un 
grand magasin, qui était arrivé en France en 
août 1938 avec sa femme et s’y était installé 
en décembre. Herz avait été commissaire du 

gouvernement autrichien contre le nazisme, 
tandis que Munk était médecin légiste auprès 
de la police de Vienne. Tous deux avaient 
milité dans ligue paramilitaire nationaliste, 
la Heimwehr. Ils avaient soutenu le coup de 
force sanglant du chancelier Dollfuss en 1934, 
mais n’en étaient pas moins, comme lui, anti-
nazis.

Comme tous les « ressortissants du Reich », 
le Dr Munk fut interné une première fois à la 
déclaration de guerre, le 5 septembre 1939, 
d’abord à Toulon (La Rode), puis à la tuilerie 
des Milles, à Aix. Libéré le 26 septembre, il 
fut à nouveau interné en mai 1940 comme les 
autres Austro-allemands. Lui se retrouva en-
core aux Milles et fit partie du fameux train qui 
fut envoyé vers Bayonne en juin, puis revint 
et aboutit à Saint-Nicolas, près de Nîmes, en 
juillet dans des conditions épouvantables. Éli-
zabeth Munk fut internée à Hyères, puis expé-
diée au camp de Gurs (Pyrénées-Atlantiques). 
Ils furent heureusement libérés tous les deux 
dans l’été et revinrent au Lavandou. 

On ne sait comme Julius Munk entra en 
contact avec la Résistance locale et, en par-
ticulier, avec les FTP. Sans doute fut-ce par 
l’intermédiaire de l’écrivain autrichien Rhein-
hardt, lui-même issu d’un milieu conservateur, 
mais que ses engagements antinazis avaient 
rapproché de la gauche, d’autant que sa secré-
taire, la baronne Erica de Behr, une réfugiée 
russe, révéla des sympathies communistes à la 
Libération. La Wehrmacht occupant la région 
en septembre 1943, Munk se cacha dans un ca-
banon, en pleine campagne, La Redasse, près 
de Cogolin, en contact avec les FTP locaux et 
le camp Faïta qui était en train de quitter les 
Maures. Certains des cadres du maquis avaient 
été envoyés dans les Basses-Alpes pour s’oc-
cuper des camps qui s’y trouvaient. Munk sui-
vit cette filière en octobre 1943. Il rejoignit une 
dizaine d’hommes dont des soldats soviétiques 
déserteurs à Clumanc, sous les pseudonymes 
d’Armand Mayer et d’Isaac. Il monta une pe-
tite infirmerie aux Sauzeries-Basses. C’est là 



qu’il fut vraisemblablement arrêté le 3 février 
1944, en voulant évacuer un FTP malade, alors 
que le maquis était attaqué. Déporté à Neue 
Bremen, puis à Orianenburg, il mourut à Bu-
chenwald le 20 avril 1945. 

Alix Macario, qui l’avait connu, fit appo-
ser une plaque en souvenir de Munk sur le 
cabanon où il s’était caché. Inaugurée le 4 
septembre 1992, elle est ainsi libellée  : « Ce 
cabanon servit d’abri aux clandestins et de 
relais aux Patriotes des Maures. A la mémoire 
du Dr Julius Munk de Wien (Autriche). Dé-
porté et exterminé à Buchenwald le 20 avril 
1945 ».

Bibliographie  : Jacques GRANDJONC et 
Teresia GRUNDTNER (dir.), Zones d'ombres 
1933-1944, Aix-en-Provence, Éd. Alinéa, 
1990 (témoignage d’Élizabeth Munk p. 58 et 
suiv.).

MUTHULAR d'ERRECALDE Jean-
Maurice alias Lucas, Jean Diriart

Né le 10 mai 1909 à Paris (Texas, États-
Unis), d’ascendance basque et de petite no-
blesse (il portait le titre de baron), marié, Jean-
Maurice Muthular d’Errecalde était avocat à 
New York. Il avait été recruté par la section 
des opérations spéciales de l’OSS (les services 
spéciaux américains) avec le grade de lieute-
nant. Il fut parachuté dans la nuit du 14 juin 
1944 avec deux instructeurs entre La Motte 
d’Aigues et Cucuron (Vaucluse), dans le cadre 
de la mission Lincoln. Il était envoyé par l’état 
major chargé de préparer le débarquement en 
Provence (le Special Projects Operations Cen-
ter) auprès de la mission interalliée Michel 
dirigée par le capitaine Henri Chanay pour 
avoir plus d’informations sur la situation très 
confuse qui régnait dans la région depuis le 6 
juin et le conflit qui avait éclaté entre le com-
mandement régional des Forces françaises de 
l’intérieur (FFI) et le commandement régional 
de l’Organisation de résistance de l’Armée 

(ORA). Il portait des instructions pour la dis-
persion de la mobilisation maquisarde et le 
regroupement des armes. Hébergé par le Dr 
Régis, directeur de l’hôpital psychiatrique 
d’Aix-en-Provence, il prit contact avec divers 
chefs régionaux de la Résistance, notamment 
le capitaine Robert Rossi Levallois, comman-
dant régional FFI. Se trouvant au cœur des dis-
sensions entre les diverses forces résistantes, il 
entendit repartir assez rapidement à Alger afin 
de porter lui-même les informations, comme il 
le précisa dans un message envoyé le 18 juil-
let. Il fut pour cela envoyé à Saint-Tropez dans 
l’attente d’une liaison clandestine par vedettes 
rapides. Il y arriva le 15 juillet et prit contact 
avec François Pelletier Ruben, chargé de cette 
mission. Son agent de liaison, Françoise, por-
tait avec elle les documents qu’il devait porter 
à Alger, en particulier un message sur les opé-
rations à faire sur le réseau ferré pour isoler 
la région. Logé à l’hôtel Aïoli dans l’attente 
du départ, il serait allé chercher un aviateur 
américain abattu par la Défense anti-aérienne 
à Hyères le 19 juillet et l’aurait ramené à Saint-
Tropez. Il fut rejoint par Maurice Deydier Sei-
gnon de Possel Noël, autre officier parachuté 
par Alger qui s’était mis au service de la sec-
tion IV de la Sipo-SD de Marseille. Arrivé le 
23 juillet à Saint-Tropez, de Possel passa la 
soirée avec lui, puis le retrouva le lendemain 
pour déjeuner. Il avait fourni son signalement 
à Ernst Dunker Delage, le pivot de la section 
IV, arrivé lui aussi la veille avec deux de ses 
hommes. D’Erracalde fut arrêté le 24 avec 
Seignon de Possel, après le repas, et conduit 
dans le bâtiment de la Kriegsmarine de Saint-
Tropez. Dunker fit arrêter ensuite François 
Pelletier et son radio. Ils furent tous conduits 
au siège de la Sipo-SD au 425 de la rue Para-
dis, à Marseille. Seignon de Possel demanda à 
ce que François Pelletier et d’Errecalde soient 
exécutés le plus vite possible afin qu’ils ne 
parlent pas de lui. 

La liaison par vedette qui devait le conduire 
en Corse était prévue le 24 au soir. Françoise, 



son agent de liaison, avait été envoyée à Saint-
Tropez le prévenir de l’arrestation d’Henri 
Chanay, le 21 juillet, mais elle n’avait pu le 
joindre et, quand elle revint, le 25, c’était trop 
tard.

D’Errecalde croyait être traité en prison-
nier de guerre. Il se pensait protégé par sa 
nationalité et regrettait d’avoir laissé son uni-
forme à Aix. Interrogé et torturé au siège de la 
Sipo-SD, il fut emprisonné aux Baumettes, où 
il fut frappé de nouveau, à coups de trique et 
de nerf de bœuf, le 7 août, après une attaque 
aérienne alliée sur Marseille. D’après un co-
détenu, D’Errecalde, très croyant, passait une 
partie de ses journées à prier. Il fut fusillé avec 
huit autres résistants, dont François Pelletier et 
Henri Chanay, le 12 août, au fond d’un vallon 
isolé dans les bois de Signes où, le 18 juillet, 
dans les mêmes conditions, vingt neuf autres 
résistants avaient été exécutés. Les corps furent 
exhumés le 17 septembre 1944. Un monument 
funéraire a été inauguré le 18 juillet 1946 dans 
ce lieu, connu désormais comme le « Vallon 
des fusillés » et devenu nécropole nationale en 
1996. Sa dépouille a été inhumée au cimetière 
américain de Luynes, près d’Aix-en-Provence. 
Une stèle a été inaugurée le 2 mars 1969 au col 
de Vignon, hameau de La Mourre, à La Garde-
Freinet, à sa mémoire et à celle de François 
Pelletier.

OTTOU Achille

Né en 1918, exploitant agricole de Rama-
tuelle, Achille Ottou, mobilisé en 1939, avait 
été fait prisonnier, mais avait pu s’évader. 
Recruté pour la Résistance par le garde cham-
pêtre Aristide Giraud, il commença par collec-
ter des renseignements qu’il passait à l’abbé 
Hélin. Il fut contacté en février 1943 par une 
équipe qui venait d’être débarquée par le sous-
marin Casabianca dans une crique du littoral. 
Cette équipe était composée d’agents des ser-
vices spéciaux français d’Alger (dirigés par 
le commandant Paillole) et de Fred Brown, 

envoyé par l’OSS pour créer un réseau de ren-
seignement dans le Midi. Partisans du général 
de Gaulle, Ottou et son épouse se mirent au 
service des réseaux français et alliés pour les 
opérations d’embarquement - débarquement 
qui devaient voir lieu une fois par mois à la 
Roche-Escudelier. Certaines de ces opérations 
échouèrent, mais régulièrement sa ferme ac-
cueillit une quinzaine de personnes, officiers 
et personnalités attendant l’embarquement, 
agents débarqués, équipe de protection. Cette 
sorte de navette, le «  tube », fut interrompue 
dans la nuit du 26 novembre 1943 par l’inter-
vention des Allemands qui avaient infiltré le 
réseau Paillole. Achille Ottou ne fut pas dénon-
cé et continua à participer à la Résistance avec 
les FTP du secteur. Il se trouvait aux premières 
loges au moment du débarquement du 15 août, 
aux côtés de Jean Despas. Il présida le comité 
local de libération de Ramatuelle.

PAJETTA Giuliano alias Camen

Né à Turin en 1915, militant communiste 
italien comme son frère de Giancarlo, il se ré-
fugia en France à partir de 1931, puis séjourna 
en URSS. Envoyé en Espagne au moment de 
la guerre civile, il fut désigné comme commis-
saire politique de la Brigade Garibaldi formée 
de volontaires italiens. Replié en France au 
moment de la défaite des républicains, il fut 
interné au camp du Vernet en 1939, puis trans-
féré au camp des Milles (Aix-en-Provence) au 
printemps 1941 sous prétexte de préparer son 
départ de France. Ayant reçu l’ordre du parti 
communiste italien clandestin de s’évader, il 
fut envoyé dans le Var pour y constituer une 
organisation clandestine. Il raconta cette expé-
rience dans un livre qui constitue un témoi-
gnage extrêmement précieux sur les débuts de 
la Résistance communiste dans la région. Cet 
ouvrage en italien fut publié en 1956 par les 
éditions du PCI avec, non sans ironie, le titre 
de la chanson bien connue de Maurice Trenet, 
Douce France. Pajetta et sa femme, qui était 



venue le rejoindre, furent hébergés à l’Auberge 
des Maures, à Saint-Tropez, par les époux 
Capello qui furent des soutiens constants. 
Saint-Tropez servit donc de base pour Pajetta 
qui constitua des groupes de militants en par-
ticulier à La Seyne, Toulon, Hyères-La Londe, 
Les Arcs-Draguignan, Saint-Raphaël avec 
pour consignes de diffuser de la propagande 
antifasciste en français et en italien et de pré-
parer des volontaires à partir résister en Italie. 
Saint-Tropez servit à plusieurs reprises comme 
lieu de rencontre de dirigeants du PCI clandes-
tin. C’est là en particulier que le futur cinéaste 
Gilles Pontecorvo reçut des instructions de la 
part de Giorgio Amendola, l’un des dirigeants 
du PCI, avant de se rendre en Italie.

Les souvenirs publiés de Pajetta s’ar-
rêtent en avril 1942, lorsqu’il fut muté dans 
les Alpes-Maritimes. C’est là qu’il fut arrêté 
un mois plus tard. Condamné à deux ans de 
prison, il fut emprisonné à Nîmes, puis à la 
Centrale d’Eysse (Lot-et-Garonne), dont il 
parvint à s'évader avec dix sept autres pri-
sonniers, le 5 février 1944. Resté un moment 
dans un maquis dans les Cévennes, il passa en 
Italie au printemps 1944. Il fut arrêté par les 
Allemands et déporté à Mauthausen.

Bibliographie : Giuliano PAJETTA, Douce 
France, Rome, Editori Riuniti, 1956.

PELLETIER François alias Ruben ou 
François Perron

Né le 24 décembre 1920 à Milly-sur-Thé-
rain (Oise), il était le fils aîné de propriétaires 
terriens picards, catholiques et conservateurs. 
Il fit ses études, d’abord au collège du Saint-
Esprit à Beauvais (Oise), jusqu’à 14 ans, puis 
en Belgique et enfin au lycée de Beauvais 
pour préparer le bac. Engagé dans les scouts, 
il adhéra ensuite à la Jeunesse étudiante chré-
tienne (JEC). Après le bac, il entra à l’école 
de Grignon (Savoie) pour devenir ingénieur 
agronome et revint dans l’Oise pour continuer 

à se former. Il partit le 7 janvier 1942 en Algé-
rie, près de Djelfa, dans une station d’élevage 
de moutons, puis géra une grande ferme sur 
les Hauts-Plateaux, à Saint-Arnaud, près de 
Sétif. 

Mobilisé à la mi-novembre 1942, après 
le débarquement allié en Algérie, il fut versé 
dans l'aviation, puis s’engagea en février 1943 
dans les parachutistes. Après un stage à Fès au 
premier semestre 1943, il suivit l’entrainement 
des forces spéciales au camp de Staouéli, près 
d’Alger, puis, en septembre, au camp d’El Biar 
à direction britannique. Il se lia d’amitié avec 
celui qui devait le trahir et le faire arrêter par 
la police allemande à Saint-Tropez, Maurice 
Deydier Seignon de Possel Noël. Après un faux 
départ à la mi-décembre 1943, il fut parachuté 
dans le Vaucluse, à La Motte-d'Aigues, dans la 
nuit du 7 au 8 mars 1944. Avec le soutien de 
l'ORA, il fut envoyé dans le Var et s’installa 
d’abord à Draguignan et Saint-Raphaël, puis 
à Cogolin, et enfin à Saint-Tropez, avec son 
radio, Jean Paoli Paul Camous. Il était chargé 
des nouvelles liaisons maritimes clandestines 
que les services spéciaux d’Alger avaient or-
ganisées avec la Corse par vedettes rapides. Il 
put assurer  deux liaisons. La première - dite 
opération Coniston - eut lieu à la calanque du 
Brouis, à Ramatuelle, afin de recevoir dans la 
nuit du 28 au 29 avril la mission météo servant 
à préparer le débarquement en Provence, com-
posée d’Armand (Marcel Chaumien, chef de 
mission) et de Jean (Jean Soupiron, opérateur 
radio). Il en profita pour faire partir un courrier 
où il disait ses difficultés financières, précisant 
ne pas vouloir faire comme Noël (Seignon de 
Possel), chargé d’une mission identique à la 
sienne à La Ciotat, qu’il avait revu et qui était, 
d’après lui, sans argent (ce qui était faux). Les 
difficultés d’accès au point de liaison choisi, 
la perte d’un aviron conduisirent Pelletier 
à changer de lieu et reporter les liaisons à la 
calanque du Virol (nom de code Carical), qu’il 
démina lui-même. C’est là qu’eut lieu dans 
la nuit du 24 au 25 mai, après divers échecs, 



l’embarquement du chef régional de la SAP, 
Camille Rayon Archiduc, du chef de la mis-
sion Hercule et de son radio et le débarque-
ment du Dr Henri Rosencher Raoul, membre 
de la mission interalliée, qui avait été l’un des 
instructeurs de Pelletier à Staouéli. D’autre 
part, Pelletier réceptionna aussi à Saint-Tro-
pez des agents débarqués inopinément sur la 
côte par les services américains (OSS) pour le 
réseau Azur.

François Pelletier était allé au début mai 
à Paris pour participer avec sa famille à une 
cérémonie à la mémoire de son frère, Michel, 
son cadet de deux ans, membre du groupe Ven-
geance à Paris et fusillé au Mont-Valérien le 
15 mars précédent.

Désireux d’agir, Pelletier avait noué des 
relations étroites avec la Résistance  de la ré-
gion de Saint-Tropez dont l’orientation majo-
ritaire était Front national-FTP. Il fut intégré 
de fait, après la mobilisation du 6 juin, dans la 
Brigade des Maures, groupement commun aux 
FTP et à l’AS. Il lui fit obtenir un parachutage 
d'armes, le 13 juillet 1944, aux Rabassières 
(Cogolin), après une première tentative man-
quée le 1er juillet. Il instruisait aussi le maquis 
installé près du hameau de La Mourre. Sei-
gnon de Possel, qui s’était mis au service de 
la section IV de la police allemande de Mar-
seille dès son arrivée en France, était venu à 
plusieurs reprises à Saint-Tropez le retrouver. 
Il avait donné son signalement à Ernst Dunker 
Delage, l’homme-clé de la section IV, en indi-
quant notamment comme signe distinctif qu’il 
lui manquait l’index. Il lui avait fourni égale-
ment des précisions sur son domicile et celui 
de son radio. Revenu à Saint-Tropez le 23 juil-
let, il fit arrêter le lendemain, d’abord le major 
américain Muthular d’Errecalde Lucas, que 
Pelletier devait faire embarquer le soir-même, 
puis, vers 13 heures, celui-ci et Paoli, à la villa 
Jeannette. Les trois hommes furent conduits à 
Marseille, au 425 rue Paradis, siège de la Sipo-
SD, où ils furent interrogés et torturés. Pelle-
tier fut particulièrement maltraité. Seignon de 

Possel demanda que Pelletier et d’Errecalde 
soient exécutés le plus vite possible afin qu’ils 
ne puissent le dénoncer. Emprisonné aux Bau-
mettes à Marseille, Pelletier aurait fait passer 
un mot pour Nicole Célébonovitch afin d’aler-
ter ses camarades Il fut fusillé avec huit autres 
résistants, dont d’Errecalde, le 12 août, au fond 
du vallon isolé dans les bois de Signes où, le 
18 juillet, vingt neuf autres résistants avaient 
été exécutés. Les corps ont été exhumés le 17 
septembre 1944. Un monument funéraire a été 
inauguré le 18 juillet 1946. Le «  Vallon des 
fusillés  » est devenu nécropole nationale en 
1996. Il existe une avenue François-Pelletier 
à Saint-Tropez et une rue à son nom à Cogolin 
et à La Garde-Freinet, Une stèle à sa mémoire 
et à celle de d’Errecalde fut inaugurée au col 
de Vignon (La Mourre) le 2 mars 1969. 

Pelletier fut décoré de la Croix de guerre 
avec étoile de bronze à titre posthume. Dans 
la dernière lettre écrite à ses parents, il avait 
écrit :

« J'aurais pu agir autrement, peut-être plus 
prudemment, mais ce n'était pas "ma voie" et 
je n'aurais pas été heureux ».

Bibliographie  : Antoine PELLETIER, 
Autrement qu’ainsi, Paris, Éd. Quintette, 
1991. Henri ROSENCHER, Le sel, la cendre, 
la flamme, rééd. Paris, Kiron-Éd. du Félin, 
2000. 

PORTE Régis (1920-1994) et  
RAYMOND César (1925-1944 ou 1945)

Régis Porte et d’autres jeunes de la loca-
lité se firent remarquer par les inscriptions au 
goudron qu’ils tracèrent sur les murs et les 
voies de Cavalaire et La Croix-Valmer dans la 
nuit du 28 au 29 mars 1941 et encore la nuit 
suivante. Régis Porte avait dérobé un pot de 
goudron dans un local des Ponts et Chaussées 
et c’est en particulier avec César Raymond, fils 
d’un hôtelier faisant partie du même groupe 
d’adversaires de Vichy que son père, qu’il 
traça des croix de Lorraine, des V (comme le 



recommandait la France Libre à la BBC), des 
slogans hostiles à l’amiral Darlan, au maréchal 
Pétain et à la Légion des combattants dont la 
section de Cavalaire était particulièrement vin-
dicative et agressive. Elle accusa d’ailleurs le 
père de Régis, Antonin Porte, d’avoir suscité 
ces inscriptions. Antonin Porte était exploitant 
agricole, aviculteur, et faisait partie du petit 
groupe de républicains très hostile au régime 
de Vichy. Le photographe de Cavalaire se fit 
un malin plaisir d’exposer des photos des ins-
criptions dans sa devanture, ce qui lui valut 
une amende. Soupçonnés depuis plusieurs se-
maines, les jeunes gens furent arrêtés le 4 juin 
1941 et condamnés par le tribunal correction-
nel de Draguignan. Ils passèrent plusieurs mois 
en prison avant d’être libérés en novembre 
1941. Après avoir effectué son temps de Chan-
tiers de jeunesse, Régis Porte continua dans la 
Résistance en rassemblant des renseignements 
sur la défense de la côte qu’il transmettait à 
Marc Rainaud. Tandis que son père dirigeait le 
groupe local du front national, il était membre 
des MUR et diffusait la propagande clandes-
tine. Il rejoignit le maquis de La Mourre après 
le 6 juin 1944. César Raymond, continuant lui 
aussi dans la Résistance, vraisemblablement 
dans un réseau de renseignement, fut arrêté 
en février 1944 lors d’une mission et disparut 
dans l’enfer d’Orianenburg.

RAINAUD Marc 

Né en 1912 à Paris, officier de réserve, cet 
architecte a participé dès avant l’occupation de 
la région à un réseau de renseignement, sans 
doute le réseau Carte du peintre André Girard 
d’Antibes. Il adhéra ensuite au Front natio-
nal du secteur de Saint-Tropez. Il en devint 
le responsable local pour La Croix-Valmer où 
il était installé avant de s’établir à Saint-Tro-
pez. Proche des MUR, il fut désigné comme 
commandant de la Brigade des Maures, qui 
rassemblait FTP et AS, au printemps 1944. Il 
devint ainsi le chef FFI du secteur. Il participa 

aux combats de la Libération de Saint-Tropez 
et fit partie de ceux qui furent félicités par le 
général Patch pour leur action le 18 août. Il 
fut alors nommé sous-préfet de Toulon par le 
préfet de la Résistance, Henri Sarie. Il le resta 
jusqu'en juillet 1945.

RHEINHARDT Emil Alphons 
(1899-1945)

Auteur notoirement connu à Vienne pour 
son engagement dans le mouvement expres-
sionniste et ses multiples activités littéraires, 
docteur en médecine, Emil Alphons Rhein-
hardt s’était installé au Lavandou dès 1928 
pour écrire. Il occupa une place centrale au 
sein de l’exil antinazi sur le littoral provençal. 
Sa maison, Les Chênes, fut un lieu de ren-
contre où il accueillait écrivains et artistes. Il 
alla rencontrer Thomas Mann lorsque celui-ci 
vint un court moment dans le Var au printemps 
1933. Il fut l’un des fondateurs de la « Ligue 
pour l’Autriche de l’esprit », avec les écrivains 
Roth et Werfel fin 1938 et participa à diverses 
manifestations à Paris en faveur de la Résis-
tance autrichienne ou en soutien à la Tchécos-
lovaquie. Sa présence au Lavandou conduisit 
l’industriel et écrivain Kurt Lichtenstein à s’y 
établir. Sa notoriété ne l’empêcha pas d’être 
interné au camp des Milles (Aix-en-Provence) 
au début de la guerre comme «  ressortissant 
ennemi  »... Vite libéré, il dut y retourner en 
mai 1940 et connut les péripéties lamentables 
qui accompagnèrent les jours de défaite. Re-
venu au Lavandou en juillet, il hébergea Golo 
Mann qui venait d’être libéré d’internement, le 
29 juillet. Ils demandèrent ensemble, le 4 sep-
tembre, un sauf-conduit pour se rendre à Mar-
seille afin d’effectuer des démarches auprès de 
« plusieurs consulats ». Ils prirent aussi contact 
avec le Comité américain de secours de Varian 
Fry qui préparait le départ vers les États-Unis, 
via l’Espagne, d’Heinrich Mann et du couple 
Franz Werfel-Alma Malher, installés à Sanary. 
Golo resta à Marseille et put les accompagner. 



Rheinhardt, qui connaissait bien les uns et les 
autres, ne les suivit pas. S’avouant « Européen 
incurable », il invoqua en septembre 1942 la 
nécessité de rester dans «  son  » environne-
ment pour terminer le récit qu’il était en train 
de rédiger. Archives et témoignages locaux ne 
disent rien de sa vie alors, mais il ne subit au-
cun ostracisme particulier jusqu’au drame de 
1943, quand il fut arrêté le 29 avril par la po-
lice politique italienne, la redoutable OVRA, 
en compagnie de quatre autres habitants du 
Lavandou, dont Pierre Parmentier, commu-
niste libertaire. Rheinhardt dira à l’un de ses 
compagnons de captivité avoir été arrêté pour 
espionnage. Divers réseaux de renseignement 
étaient en effet présents dans ce secteur. C’est 
du Lavandou que le réseau franco-britannique 
Alliance avait fait partir vers Alger, par liai-
son sous-marine, le général Giraud au début 
novembre 1942. Plusieurs arrestations dans 
la commune, avant et après avril, sont liées 
à cette affaire. Un autre réseau, le franco-po-
lonais F2, avait des liens avec des éléments 
communistes qui participaient eux-mêmes au 
service de renseignement de leur organisation. 
Cependant, le secteur n’était encore que fai-
blement fortifié et n’avait aucune importance 
stratégique, mais ce que les occupants crai-
gnaient, non sans raison, c’est que les criques 
isolées de ce littoral ne servent à des opéra-
tions maritimes clandestines. Pierre Parmen-
tier a été arrêté pour distribution de tracts aux 
soldats italiens (rédigés par lui) et recherche 
de points d’embarquement pour sous-ma-
rins. Il est possible que Rheinhardt y ait été 
mêlé. On est bien documenté sur le calvaire 
qui attendait Rheinhardt et Parmentier. En-
fermés à la caserne des carabiniers d’Hyères 
jusqu’au 18 mai, ils furent transférés à Nice, 
à la villa Lynwood où ils restèrent jusqu’au 20 
juin. Cette villa était le lieu de torture de la 
police fasciste et l’on possède sur le supplice 
de Rheinhardt (et sur celui de Parmentier) un 
récit exceptionnel, celui de l’un de leurs com-
pagnons de souffrances, Conrad L. Flavian 

(voir témoignage joint).
Après Nice, Rheinhardt fut envoyé à la pri-

son d’Imperia en attendant son jugement par le 
tribunal militaire de Breil. Mais la débâcle ita-
lienne interrompit la procédure. Il suivit pro-
bablement le même itinéraire que Parmentier 
qui resta prisonnier des Allemands à Imperia 
jusqu’au 16 janvier 1944. Transféré alors aux 
Nouvelles Prisons de Nice, puis le 12 mars à 
Marseille, aux Baumettes, il fut déporté le 19 
juin. Rheinhardt se retrouva à Dachau à l’in-
firmerie comme médecin. Il y mourut dans la 
nuit du 24 au 25 février 1945. 

Bibliographie  : Nina POLLARD, Emil 
Alphons Rheinhardt (1889-1945), Université 
d’Aix-Marseille, mémoire de master2 His-
toire, 2012.

Famille RICHARD 

Ulysse Richard alias Langouste était 
en 1892 à Gallargues dans le Gard. Ancien 
combattant de la Première Guerre mondiale, 
grand mutilé, chevalier de la Légion d'hon-
neur, Croix de guerre, il était contrôleur prin-
cipal des contributions directes au Lavandou. 
Franc-maçon, gaulliste de la première heure, il 
fut dénoncé par des militants du PPF en 1941. 
Il fut l’un des points d’appui de l’état-major 
du très important réseau de renseignement 
Alliance replié au Lavandou en 1942. Il par-
ticipa à l'organisation par ce réseau du départ 
du général Giraud vers l’Algérie, en novembre 
1942. Membre du mouvement Franc Tireur, 
il fut arrêté par la police politique fasciste, 
l’OVRA, le 3 juin 1943. Emprisonné à Impe-
ria, maintenu en prison par les Allemands le 11 
février 1944, il fut finalement libéré le 13 juin 
1944. Il présidait le comité local de Libération 
du Lavandou à la Libération, mais étant fonc-
tionnaire, ne put diriger la municipalité mise 
en place par la Résistance.Son épouse, Léonie, 
née dans le Gard en 1890, et sa fille Simone, 
née à Toulon en 1919, qui fut secrétaire de 



mairie au Lavandou à partir de 1942, étaient 
elles aussi engagées dans la Résistance. Toutes 
deux furent arrêtées par les Allemands le 10 
février 1944. Emprisonnées aux Baumettes à 
Marseille, puis à Belfort, elles furent libérées 
le 26 août 1944.

ROSSI François alias Paul 

Né en 1923 en Corse, résidant dans la ré-
gion parisienne, à Saint-Gratien, militant com-
muniste, il intégra les FTP en 1942. Recher-
ché, il se réfugia dans le Var où habitait son 
oncle, Alcide Graziani, de Grimaud. Hébergé à 
Saint-Raphaël, puis à Saint-Tropez, il participa 
à la préparation et à la création du maquis des 
Maures dont il fut l'un des éléments les plus 
actifs, impliqué dans de nombreuses actions. 
Commissaire politique du détachement Marat, 
il était à Signes, à la ferme Limattes, le 2 jan-
vier 1944 lorsque le maquis fut attaqué par les 
Allemands. Alors que neuf de ses camarades et 
le vieux berger qui vivait dans la ferme étaient 
massacrés après plusieurs heures de combat, 
Rossi parvint à s’échapper, mais il fut blessé. 
Sans doute a-t-il assisté, caché, à la mort de 
ses amis. C’est sans doute lui qui, une fois les 
Allemands partis, déterra les corps et permit 
de les identifier en écrivant leurs noms. Béné-
ficiant de complicités, il fut caché et convoyé 
jusqu’à Sainte-Maxime où il est hébergé par la 
famille Casu. Il fut soigné à l’hôpital de Saint-
Tropez par le Dr Roy et à Toulon. Il témoigna 
du massacre de Signes et son récit fut repro-
duit dans le journal Résistance, organe de la 
Résistance de l’arrondissement de Dragui-
gnan. C’est ce témoignage qu’utilisa Maurice 
Schuman, porte-parole de la France combat-
tante, dans son émission radio du 5 mars 1944. 
Après sa guérison, Rossi rejoignit les FTP à 
Saint-Maximin et redevint un des cadres du 
maquis. Capitaine de la 5e compagnie dans 
les Alpes-de-Haute-Provence, il participa à la 
libération de la citadelle de Sisteron.

TROLLEY de PRÉVAUX Jacques  
alias Vox

Jacques Trolley de Prévaux naquit à Paris 
(VIIe arr.) le 2 avril 1888, dans une famille de 
noblesse de robe catholique. Son père, Louis, 
était titulaire de la chaire de Droit commer-
cial à l'Institut catholique de Lille. Après des 
études secondaires au collège Saint-Joseph de 
Lille, il décida de devenir marin et prépara à 
Paris le concours de l'École Navale où il fut 
reçu 3e en 1906. Sorti en 5e position de Navale, 
il suivit les cours de l'école d'application sur 
le Dugay-Trouin. Promu enseigne de vais-
seau en 1911, puis lieutenant de vaisseau en 
1917, Jacques Trolley de Prévaux passa, à sa 
demande, dans l'aéronautique et fut affecté au 
commandement du centre de dirigeables de 
Marquise-Rinxent (Pas-de-Calais). Il participa 
à la Première Guerre mondiale à l'issue de la-
quelle il fut décoré de la Croix de guerre et de 
la Légion d'honneur.

En février 1920, il intégra le cabinet du 
ministre de la Marine avant de commander 
une canonnière, La Diligente, pendant deux 
ans. Il épousa en avril 1920 à Paris Blandine 
Ollivier, petite-fille d’Émile Ollivier, dont il 
eut deux filles. Capitaine de corvette en 1923, 
il fut nommé l'année suivante commandant du 
Centre d'aéronautique navale de Cuers-Pierre-
feu. Il devint ensuite le premier attaché naval 
en Allemagne de 1926 à 1930 au côté de son 
oncle, Pierre de Margerie, ambassadeur de 
France à Berlin. Il fut marqué par ce séjour 
en l’Allemagne à la veille de l’arrivée des 
nazis au pouvoir. Promu entre temps au grade 
de capitaine de frégate, il reçut, de retour en 
France, le commandement de l'Altaïr, aviso 
colonial basé à Shanghai où il resta jusqu’en 
1933. Affecté de 1934 à 1936  à la base d'avia-
tion de Rochefort, il fut par la suite auditeur 
au Centre des Hautes Études Navales et au 
Centre des Hautes Études de Défense Natio-
nale. Promu au grade de capitaine de vaisseau 
en 1937, il prit, en août 1938, le commande-



ment du croiseur Duguay-Trouin. Il divorça en 
juillet 1939 et se remaria à Paris avec Char-
lotte Leitner.

En juin 1940, il se trouva à Alexandrie au 
moment de l’armistice et fut un de ceux qui 
permirent d'éviter un combat suicidaire contre 
les Anglais en juillet. Gravement malade, il fut 
rapatrié à Toulon en novembre 1940. Nommé 
président du Tribunal maritime de Toulon en 
juillet 1941, cet anticommuniste se trouva 
cependant en porte-à-faux lorsqu’il dut juger 
des gaullistes. Il fut signalé lui-même par la 
police dès le 6 décembre 1940 comme gaul-
liste alors qu’il résidait au Rayol. Il aurait eu 
un contact en 1941 avec le capitaine Pierre 
Fourcaud, l’un des premiers envoyés de la 
France Libre. Le couple Trolley de Prévaux 
aurait fréquenté également Joseph Kessel et sa 
maîtresse, Germaine Sablon, tous deux anglo-
philes et engagés dans la Résistance. Jacques 
Trolley de Prévaux prit contact en novembre 
1941 à Toulon, avec l’antenne locale du réseau 
de renseignements F2 d’origine polonaise et 
lié à l’Intelligence Service. Mis en disponibi-
lité par l'amiral Darlan le 20 décembre 1941, 
il s’engagea dans le réseau en janvier 1942 en 
pensant travailler pour la France Libre qu’il 
aurait voulu rejoindre. Sous le pseudonyme 
de Vox, il fut d’abord un agent du sous-réseau 
Marine de F2, puis, le réseau ayant été désor-
ganisé par les arrestations à l’automne 1942, 
lors de l'occupation de la zone Sud, il participa 
activement à sa reconstruction et devint, à la 
mi-mai 1943, le responsable du sous-réseau 
Anne qui couvrait le littoral méditerranéen et 
dont le PC était à Nice. Il fut décoré de la Dis-
tinguished Service Order par le gouvernement 
britannique le 26 mai 1943. Son activité de 
renseignement était couverte par la Société de 
produits alimentaires et ménagers qu’il avait 
créée et qui avait son siège à Cannes. Mais le 
réseau fut à nouveau ébranlé par les arresta-
tions opérées par la police politique italienne 
(l’OVRA). Son adjoint, Georges Makowski, 
se donna la mort le 6 juillet 1943 pour échap-

per à l’arrestation, Jacques Trolley de Prévaux 
quitta Nice pour Lyon d’où il continua ses acti-
vités clandestines, n’ayant pu avoir la possi-
bilité de partir au Royaume-Uni. Il fut arrêté 
avec sa femme le 29 mars 1944 à Marseille par 
la Sipo-SD. Torturés, emprisonnés à Marseille, 
Nice, puis Lyon, au Fort Montluc, ils firent 
partie de la dernière fournée de résistants que 
les Allemands exécutèrent, le 19 août 1944, à 
Bron, dans la banlieue lyonnaise. Son corps 
repose à la Nécropole Nationale de la Doua à 
Villeurbanne.

En raison des services rendus, Jacques 
Trolley de Prévaux fut nommé à titre pos-
thume, le 16 avril 1945, contre-amiral avec 
effet rétroactif, commandeur de la Légion 
d'Honneur et Compagnon de la Libération le 
18 janvier 1946. Il fut décoré aussi de la Virtuti 
Militari de Pologne ainsi que de la Croix de 
guerre 1939-1945.

Son nom a été donné à une rue du Rayol 
dès 1946. Il fallut plus de temps et l’obstina-
tion de ses anciens compagnons pour que la 
marine honore sa mémoire. Cependant son 
nom fut donné à un amphithéâtre de la Base 
aéronavale de Rochefort le 28 novembre 1986 
et à une avenue du quartier Saint-Pierre à Tou-
lon, le 27 novembre 1990. Une rue du XIIIe 

arrondissement de Paris porte aussi le nom de 
Trolley de Prévaux.

TROLLEY DE PRÉVAUX Charlotte 
née LEITNER alias Kalo

Née le 19 décembre 1907 à New York, 
Charlotte Leittner était issue d’une famille 
juive polonaise, socialisante. Ses parents 
avaient émigré aux Etats-Unis avant de reve-
nir quelques années après dans leur Pologne 
natale et d’ouvrir un magasin (« Au chic pari-
sien ») et une usine de feutre à Jaroslaw. En 
1924, Charlotte Leitner vint rejoindre son frère 
à Paris pour devenir modiste et chapelière. 
Mais c’est comme mannequin qu’elle fut em-



ployée dans les meilleures maisons de la capi-
tale (Reboux, Madeleine Viennet, Élizabeth 
Arden) en même temps qu’elle suivit des cours 
de lettres à la Sorbonne. Ses parents vinrent 
à leur tour à Paris quelques années après 
et y ouvrirent un modeste atelier. Charlotte 
Leittner fit la connaissance de Jacques Trolley 
de Prévaux en 1933, mais celui-ci dut attendre 
la conclusion de son divorce et l’accord de la 
Marine pour se remarier avec elle. Le mariage 
eut lieu en mars 1940. Une fois Jacques mis 
en disponibilité par la marine, le 20 décembre 
1941, le couple s’installa au Rayol-Canadel. 
Elle participa pleinement à toutes les activités 
clandestines de son mari et fut exécutée avec 
lui. Leur fille Anne, née à Nice en juin 1943, 
récupérée par la famille de son père (très hos-
tile à son remariage et à son engagement dans 
la Résistance), découvrit très tard l’histoire 
de ses parents, ce dont elle fit le récit dans un 
témoignage émouvant publié en 1999.
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du Félin, coll. Résistance-Liberté-Mémoire, 
1999.  Jean MÉDRALA, Les réseaux de ren-
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L’Harmattan, 2005.

TYSON

On trouve peu d’informations sur ce jé-
suite, aumônier du couvent de Saint-Tropez. 
Il n’en reste pas moins qu’il fut la première 
recrue du professeur Gilbert-Dreyfus lorsque 
celui-ci constitua localement le Front national 
fin 1942. Il en fut même le premier président. 
Il figurait sur la liste des résistants dressée par 
la police allemande le 27 septembre 1943, 
comme «  gaulliste et propagandiste com-
muniste  »... Mais sans doute n’était-il plus à 
Saint-Tropez à ce moment-là.

VATINET Jean alias Celtic

Né en 1916 à Toulon, Jean Vatinet était ins-
tituteur depuis sa sortie de l’Ecole normale de 
Draguignan. Affecté au Plan-de-la-Tour avec 
son épouse qui était aussi institutrice au Plan-
de-la-Tour, tous deux s’occupèrent de la Croix 
Rouge et du Secours national. Militant socia-
liste, gaulliste, refusant d’adhérer aux Amis 
de la Légion, il fut contacté par d’anciens 
camarades socialistes, dont Édouard Soldani, 
participa à la reconstitution du parti socialiste 
clandestin fin 1943 et aux Mouvements unis 
de la Résistance (MUR) et à l’Armée secrète 
(AS). Chargé de constituer un groupe de ré-
sistance au Plan-de-la-Tour, puis responsable 
intercantonal des MUR et de l’AS pour le can-
ton de Grimaud, il rejoignit le Front national et 
les FTP du secteur pour former la Brigade des 
Maures. Il monta avec Jean Despas le comité 
de libération intercantonal en mai 1944. Il de-
vint aussi en octobre 1943 l’adjoint au chef du 
secteur Fréjus-La Foux pour le réseau de ren-
seignements Cotre (sous le code RJ 1056), fai-
sant parvenir chaque semaine les informations 
récoltées par ses agents sur les installations 
militaires allemandes. Après le débarquement 
du 6 juin 1944, il s’occupa particulièrement du 
ravitaillement du maquis de La Mourre, dirigé 
par Jean Despas et François Pelletier. 

À la Libération, il anima la section Fréjus-
Saint-Raphaël du Mouvement de Libération 
nationale (ex-MUR) et fut membre du conseil 
d’administration du journal Résistance. Il fut 
décoré de la Croix de guerre et de la médaille 
de la Résistance.
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